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CHAPITRE PREMIER.

Des bénéficiaires et des conditions générales
du dédommagement.

Article premier.

§ 1. Donnent lieu à dédommagement en vertu de la pré.
sente loi. les dommages certains résultant nécessairement
d'une atteinte à l'intégrité physique de la personne. causée
directement par l'un des faits de guene énumérés limitati-
vement à l'article 2.

Toutefois, si le fait de guerre consiste en l'un de ceux
visés par le premier alinéa de l'article i de la présente loi.
en I'Incorporation forcée dans la Wehrmacht, en la mise au
travail en Belgique imposée par l'ennemi ou ses agents ou
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somde oorlogshandelingen veroorzaakte aantasting van 'de
lichamelijke gaafheid van de persoon. .
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en J'évacuation forcée, il suffit que l'atteinte il l'intégrité
physique ait été causée durant ces faits de guerre et par le
fait de ceux-ci.

Ne donnent pas lieu, il indemnisation en vertu de la pré-
sente loi. les dommages subis dans les conditions fixées à
l'article premier des lois sur les pensions de réparation coor-
données par l'arrêté du Régent du 5 octobre 1948, par les
personnes visées à l'article 2 des mêmes lois.

§ 2. Au sens de la présente loi:

a) le fait dommageable est l'atteinte à l'intégrité physique
de la personne par le fait de guerre dans les conditions fixées
au § 1:
b) les dommages sont les infirmités. l'aggravation dInhr-

mités étrangères au fait dommageable et le décès causés
nécessairement par le fait dommageable.

§ 3. Les Infirmités et leurs aggravations donnent lieu
aux pensions et indeinnitês prévues au chapitre II de la
présente loi, tandis que les décès donnent lieu aux pensions
attribuées aux ayants droit par le chapitre Ill.

§ 4. La loi ne s'applique qu'aux Belges.

Cette qualité doit exister:
a) dans le chef de la victime au moment de la décision

d'octroi de la pension ou à celui du décès si elle est décédée
avant reconnaissance de ses droits; il faut cependant qu'elle
ait eu cette qualité au moment du fait dommageable ou
qu'elle ait Introduit une demande de naturalisation avant
Ie 10 mai 19':10;

b~ en outre, dans le chef des ayants droit au moment du
décès de la victime et au moment de la décision d'octroi de
la pension.

§ 5. Par dérogation au § 4, sont admis au bènéflce de
la présente lot quelles que soient leur nationalité et celle
de la victime. les orphelins d'étrangers ou d'apatrides aux-
quels la qualité d'ayant droit de.bënëlrcratre du statut des
prisonniers politiques a été reconnue,

Ils ne peuvent toutefois prétendre à pension que pendant
le temps où ils résident effectivement en Belgique et pour
autant qu'ils ne puissent bénéficier d'une pension accordée
pour le même dommage par une législation étrangère ou en
vertu de l'article 51, § 2, des lois coordonnées sur les pen-
sions de réparation.

§ 6. Le requérant doit établir par toute voie de droit
qu'il réunit les conditions prévues par le présent article.

Art. 2.

Sont seuls réputés faits de guerre pour l'application de la
présen te loi :

10 les mesures prises ou les faits accomplis entre le
27 août 1939 et le 15 novembre 1945 par les puissances
ennemies, leurs agents ou leurs ressortissants, à l'occasion
de la guerre;

20 les mesures prises ou les faits accomplis entre le
27 août 1939 et le 8 mai 1945 par l'Etat belge. les Nations
alliées ou leurs agents, à roccasion de la défense ou de
la libération de la Belgique, à l'exclusion des mesures de
sécurité prises en mai 1940 par l'Etat helge à l'égard de
certains citoyens:
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Belqië, of in de gedwongen ontruiminq. volstaat het dar de
aantasting van de ltchamelijke gaafheid veroorzaakt werd
gedurende deze oorlogshandelingen en door toedoen van
deze.

Geven geen aanleidiug tot schadeloosstelllng krachtens
deze wet, de schaden geleden, onder de voorwaarden
bepaald in het eerste artlkel van de wetten op de verqoe-
dingspensioenen samenqeordend bi] het besluit van de
Regent van 5 October 1948. door de personen bedoeld in
artikel 2 van dezelfde wetten,

§ 2. In de zin van deze wet :

a) Is het schadelijk feit de aantasting van de lïchamelijke
gaafheid van de persoon door de oorlogshandeling onder de
in § 1 bepaalde vooewaarden: ,
b) zijn de schaden, de Itchaamsqebreken, de verergering

van ltchaamsqebrekenvwelke vreemd zijn aan het schade-
lïjk feit en het overltjden, elk noodzakelijk door het schade-
lijk Ielt veroorzaakt.

§ 3. De lîchaamsqebreken en hûn verergeringen geven
aanleiding tot de pensioenen en verqoedlnqen bepaald in
hoofdstuk II van deze wet, terwijl het overlijden aanleiding
geeft· tot de penstoenen toegekend aan de rechthebbenden
door hoofdstuk III.

§ ':I. De wet is enkel op de Belgen van toepassînq.

Deze hoedanigheid dient te bestaan :
a} in hoofde van het slachtoffer op het ogenblik van

de beslissing tot toekenning van het pensioen, of van het
overlijden indien het slachtoffer vöör' de erkenning van zljn
rechten overleden is; het moet nochtans die hoedaniqheid
bezitten op het ogenblik van het schadelijk feit of een natu-
ralisatieaanvraag hebben inqediend vóór 10 Mei 1940:
b) bovendien, in hoofde van de rechthebbenden op het

ogenblik van het overlijden van het slachtoffer en op het
ogenblik van de beslissing tot toekenning van het pensioen.

§ 5. In afwijking van § 4. worden toegelaten tot het genot
van deze wet, welke hun natîonalïteît en die van het slacht-
offer ook is. de wezen van buitenlanders of váderlandlozen,
aan wie de hoedanigheid van rechthebbende van een gerech-
tigde op het statuut der politieke gevangenen werd toeqe-
kend.

Zij kunnen evenwel slechts aanspraak maken op pensioen
voor de tijd dat zij werkelijk in België verblijven en voor
zover zij geen pensioen kunnen genieten dat voor dezelfde
schade door een bultenlandse wetgeving of krachtens arti-
kel 51, § 2, der samengeordende wetten op de verqoedinqs-
pensioenen w~rdt toegekend.

§ 6. De verzoeker moet met allerechtsmiddelen bewijzen
dat hij de bij dit artikel gestelde voorwaardén vervult.

Art. 2.

Als oorlogshandelingen worden voor de toepessinq van
deze wet alleen aangemerkt:

loDe maatregelen of handelingen, tussen 27 Augus-
tus 1939 en 15 November 1915 door devijándelijke mogend-
heden, hun aqenten of onderdanen genomen of verricht ter
gelegenheid van de oorlog;

20 de maatregelen of handelingen, tussen 27 Augustus
1939 en 8 Mei 1945 door de Belgische Staat, de geallieerde
landen of hun aqenten genomen of verricht ter gelegenheid
van de verdediging of de bevrijding van België. met uit-
sluiting van de veiligheidsmaatregelen in Mei 1940 door
de Belgische Staat ten aanzien van sommige staatsburgers
genome.u;



311 lee mesures prises ou les faits accomplis par les
citoyens dans une pensée patriotique en vue de se sous-
traire aux ordres de réquisition' de l'ennemi ou d'en attë-
nuer les effets;

':1:0 les crimes et délits contre les personnes commis entre
le 10 mai 1940 et le 15 juillet 1945:

a) à la faveur de la dêsorqantsation des pouvoirs
publics résultant de l'état de guerre;
b) à force ouverte ou par violence, par des attroupe-

ments ou rassemblements armés Oll non armés:

5° les actes destinés à atteindre dans leurs moyens
défensifs ou offensifs ou dans leur production les Etats en
guerre avec la Belgique, ainsi que ceux destinés à atteindre
certaines personnes en raison de leurs agissements con-
traires aux intérêts de l'Etat belge;

6° l'explosion, au cours de la guerre 1910~t945 ou
postérieurement à celle-ci. de munitions et engins de
guerr,e. non entrés dans le patrimoine de particuliers ou
non pris ou repris en inventaire par l'armée,

Art.3.

§ 1. Même s'il n'est pas satisfait aux conditions affec-
tant le lien de causalité devant exister entre le fait de
guerre et l'atteinte à l'intégrité: physique de la personne.
telles-qu' elles sont exprimées à l'artide premier § l , pre-
mier et deuxième alinéas, donnent néanmoins lieu à dêdom-
magement:

l'' le dommage résultant de l'atteinte à l'intégrité phy-
sique causée par le fait de guerre prévu à l'article 2. 6",
si le fait qui a causé l'explosion n'est constitutif ni de dol
ni de faute lourde dans le chef de la victime;

2" le dommage résultant de l'atteinte à l'intégrité phy-
sique si cette atteinte a été causée à la fois par le fait 'de
la vidime et par une action de l'ennemi dirigée personelle-
ment contre elle et si cette atteinte a entraîné la mort de
la victime ou une ou plusieurs infirmités dont le ou les
taux d'invalidité calculés conformément aux prescriptions
de rarticle 7. § 1. et éventuellement additionnés et portés
au multiple de 5 immédiatement supérieur. sont de
30 % au moins; il n'en est toutefois pas ainsi lorsque le
fait de la victime constitue une infraction exclue de l'am-
nistie prévue à I'arrêtê-loi du 20 septembre 1945 ou apparaît
comme contraire aux intérêts belqes.

§ 2. Sans préjudice des droits acquis en vertu de déci-
sions judiciaires coulées en force de chose jugée ou en
vertu de conventions avenues entre parties. les articles
1382 à l386bi5 du Code civil. en tant qu'ils mettent en
cause la responsabilité de l'Etat belge ou d'autres admini-
strations publiques, ne sont pas applicables aux faits de
guerre prévus par la présente loi.

Art. 4.

Lorsque le fait de guerre allégué consiste en la mise
au travail en Allemagne ou dans un des pays occupés par
l'Allemagne autre que III Belgique, ou en la soustraction
volontaire aux obligations de travail ou aux obligations à
caractère militaire imposées par l'ennemi, il n'est statué
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3" de maatreqelen of handeHngen door de staatsburqers
met vaderlandllevende bedoelinq genomen of verricht ten
emde zich aan de opeisingsbevelen van de vijand te ont-
trekken of de gevolgen daarvan te verminderen.

4° de misdaden en wanbedrfjven, tussen 10 Mei 1940
en 15 [uli 19':15tegen personen gepleegd:

a) ingevolge de ontreddering der openbare besturen
voortvloeiend uit de staat van oorlog;
b) met opènlljk machtsvertoon of met geweld. door al

dan niet gewapende samenscholingen of bijeenkomsten:

S" de daden bestemd om de met België in oorlog zijnde
Staten in hun aanvals- of weermlddelen of in hun productie
te treffen, alsmede de daden bestemd om sommige personen
wegens hun handelingen in strijd met de belanqen van de
Belgische Staat te treffen;

6" de ontploffing, tijdens de oorlog 1940~1945 of nadien.
van munitte en oorlogstuig. welke niet in het vermogen
van perticulleren gekomen zijn of niet in de inventaris van
het leger opqenomen of opnieuwopgenomen werden.

Art.3.

§ 1-. Zelfs wanneer niet voldaan is aan de bij het eerste
artikel, §1. eerste en tweede lid. gestelde voorwaarden met
betrekking tot het oorzakelijk verband, hetwelk dient te
bestaan tussen de oorlogshandeling en de aantasting van
de lichamelijke gaafheid van de personen, geven niettemin
aanleiding tot herstel:

I" de schade welke voortvloeit uit de aantasting van de
lichamelijke gaafheid. veroorzaakt door de bij artikel 2.
6'>, bepaalde oorlogshandeling, indien bij het feit dat de
ontploffing veroorzaakt heeft geen bedrog of geen grove
schuld in hoofde van het slachtoffer aanwezig is;

2° de s~hade welke voortvloeit uit de aantasting van' de
lichamelijke gaafheid. indien deze aantasting teqelijkertijd
veroorzaakt werd door de schuld van hetslachtoHer en
door een handeling van de vjjand, tegen het slachtoffer
zelf gericht, en indien die aantàsting de dood van het slacht-
offer of êén of meer lichaamsgebreken tot gevolg heeft
gehad, waarvan het (de) invaHditeitspercentage [s}, bere-
kend overeenkomstiq de bepalinqen van artikel 7, § 1, en
eventueel samenqeteld en op het onmïddellijke hoqere veel-
voud van 5 gebracht. ten minste 30 % beloopt [belopen}:
zulks is echter niet het geval indien de daad van het slacht-
offer een misdrijf uitmaakt, uitgesloten van de amnestie
bepaald bij de besluitwet van 20 September 1945. of in
strijd met de Belgische: belangen blijkt te zijn.

§ 2. Onverminderd de, rechten, verworven op grond
van rechterlijke beslissingen in kracht van gewijsde gegaan
of op grond van overeenkomsten tussen partijen tot stand
gek()nlen, zijn deartikelen 1382 tot 1386bi.s van het Bur-
gerlijk Wetboek, in zover zij de aansprakelijkheid van de
Belgische Staat of van andere openbare besturen in het
gedrang brenqen, niet van toepassing op de oorlogshande-
ltnqen, bepaald in deze wet,

Art.4.

Wanneer de aangevoerde oorlogshandeling bestáar.jn
het te werk stellen' in Dititslarid of in een door DuitsIân'd
bezet land behalve België, of in het zich vrIjwilligonttrèk;': '
ken aan de arbeidsverplichtingen of verplichtînqen van
militaire aard door de vijand opqeleqd, wórdt slechts uit-
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sur les demandes de pension que si une décision exécutoire
il été rendue par les autorités compétentes pour connaître
des demandes tendant à la reconnaissance de la qualité de
déporté pour le travail obligatoire de la guerre 1940-1945
ou de la qualite de rèfractalre,

Le Ministre et les Commissions ayant pouvoir de statuer
en vertu de la présente loi se conforment à la décision
exécutoire des autorités visées à l'alinéa précédent quant
à la réalité du fait de guerre jugé par elles.

Toute demande de pension fondée sur un fait de guerre
prévu à l'alinéa premier peut être considérée comme
demande régulière tendant au bénéfice du statut des dépor-
tés pour le travaîl obligatoire: de la guerre 1940-1945 ou
du statut des résistants civils et des réfractaires.

Art. 5.

§ l . Les pensions et allocations accordées par la présente
loi constituent une réparation forfaitaire; toute indemnité
à laquelle donne lieu le même fait dommageable en est
déduite, à l'exception de l'indemnité résultant d'une assu-
rance contractuelle.

S'il s'agit d'indemnités payées sous forme de rente, sont
seules déduites les sommes échues ultérieurement à la date
d'entrée en jouissance de la pension.

S'il s'agit d'une indemnité en capital. celle-ci est convertie
fiCtivement en rente. prenant cours à la date du dommage,
suivant le barème en usage: à la Caisse Générale d'Epargne
et de 'Retraite, et la règle énoncée à I'ahnéa 2 est appliquée.

A concurrence des sommes payées en 'exécution de la
présente loi, l'Etat est subroge aux droits et recours que les
victimes ou leurs ayants droit peuvent exercer à la suite du
dommage subi.

§ 2. En aucun cas, le conjoint survivant ne peut, à ce
titre, cumuler des pensions dues en vertu de la présente loi,
ni cumuler tine pension due en vertu de la présente loi et une
pension due à raison des lois coordonnées sur les réparations
à accorder aux victimes civiles de la guerre 19H~1918 ou
des lois coordonnées sur les pensions militaires ou des lois
coordonnées, sur les pensions de réparation. '

Si le conjoint survivant le demande, il peut bénéficier de
la situation la plus favorable.

Cette demande sort ses effets au premier jour du trimestre'
qui suit son introduction.

CHAPITRE II.

Des pensions d'mvalidîtê.

Art. 6.

§ I. SI le dommage a entraîné: une invalidité de 10 % ou
plus. la victime peut prétendre à une pension annuelle,
calculée sur la base obtenue en affectant d'un coefficient
fixé par le Roi la sommé de 500 francs.

[ 'I ]

spraak gedaan over de aanvragen om pensioen wanueer
een uitvoerbare besltsstnq Is uitgesproken door de over-
heden die bevoegd zljn om kennis te nemen van de aan-
vraqen orn erkenning van de hoedanigheid van qedepor-
teerde voor de verpllchte arbeid van de oorlog t940~ 1945
oE van de hoedanigheid van werkweigeraar.

De Mtntster en de Commtsstes.' krachtens deze wet
gemacntigd om uitspraak te doen, dtenen zich te houden
aan de uitvoerbare beslissing van de in het vorig lid
bedoelde overheden, wat betreft de werkelijkheid van de
door dezen beocrdeelde oorlogshendéllnq.

Elke pensioensaanvraag op grond van een oorlogshan-
dellnq bedoeld in het eerste lid kan worden beschouwd als
een regelmatige aanvraag om in aanmerkiûq te komen voor
het statuut der gedeporteerdenvoor .verplichte arbeid van
de oorloq 1940~1945 of voor het statuut der burgerlijke
weerstanders en der werkweiqeraars.

Art. 5.

§ 1. De bij deze wet toegekende pensioenen en uitke-
ringen vo~meneen forfaitaire schadeloosstelltnq; elke ver-
goeding. waartoe he~zel£de schadelljk feit aanleiding geeft.
wordt daarvan afgetrokken, met uttzondertnq 'van de ver-
goeding die het gevolg ts van een contractuele verzekering.

Betrefthet vergoedingen als rente uïtbetaald, 'dan worden
alleen de sommen, vervallen na de ingenottreding van het
pensioen, afgetrokken. .

Betreft het een in kapitaal uit te betalen vergoeding. dan
wordt zij, volqens detabel in gebruik bij de' Algemene
Spaar- en Lijfrentekas, fictief omgezet in eenrente,
ingaande op de. datum van de schade, en wordt de in het
tweede lid gestelde regel toegepast.

Ten belope van de in ~itvoerlng van deze wet betaalde
sommen treedt de .Staat fi de rechten en verhaalmiddele~
welke de slachtoffers of hun rechthebbenden kunnen laten
gelden ingevolge de -geleden schade.

§ 2. In geen geval kan de overlevende iecheqenoot als
zodanig pensioenen, die krachtens deze wet verschuldïqd
zijn, samenvoegen; evenmin kan hi] een krachtens deze wet
verschuldigd pènsioen samenveeqen mereen pensioen, ver-
schuldigd krachtens de samengeordende wetten op het her-
stel te verlenen aan de burqerhjke oorlogsslachtoffers 1914~
19t8 of krachtens de samenqeordende wetten op de militaire
pensioenen of krachtens de samenqeordende wetten op de
vergoedingspensioenen.

De overlevende echtgenoot kan op zijn verzoek de gun-
stigste regeling genieten. . .

Deze aanvraag heeft uitwerking de eerste dag van het
kwartaal dat volgt op de indiening er van.

HOOFDSTUK Il.

Invalidite:itspensioenen.

Art. 6.

§ 1. Indien de schade eeninvaliditeit van tO % of meer
tot gevol~ heeft 9-:had, kan . het slachtoffer .aanspraak
maken op een jaàtlijkspensioeh berekend opel!nbasis~
bedrag,dat verkregen ~ordt door op .desom van SOO frank
een door de Kon!ng bepaalde coëfficfënt toe te passen.



Cette base est affectée d'un multipllcateur déterminé
gelon le tableau suivant, en fonction du taux d'invalidité.
Si ce taux, tout en dépassant 10 %. n'est pas un multiple
de 5. il est porté au multiple de 5 immédiatement supérieur.
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Op genoemd bestsbedraq wordt een vermenigvuldiger
toeqepast, die volgens de onderstaande tabel vastgesteld is
in verhoudlnq tot het percentaqe der invaliditeit. Indien dit
percentaqe, ofschoon hoger dan 10 %. geen veelvoud van 5
is, wordt het op het cnmiddellijk hogere veelvoud van 5
afgerond.

10% 1.75 10% L75
15% 2.50 15% 2.50
20% 3.50 20% :r.-SÖ
25% 4.50 25% 4.50
30% 6.- 30% 6.-
35% 7.-- 35% 7.-
40% 8.-- 40% 8.-
45% 9.- 45% 9.-
50% 10.- 50%. 10.-
55% Il.- 55% 11.-
60% 13.25 60% 13.25
65% 14.25 65% 14.25
70% 16.- 70% 16.-
75% 17.25 75% 17.25
80% 19.25 80% 19.25
85% 2050 850/0 20.50
90% 2250 90% 22.50
95% 23.75 95% 23.75

100% 26.- 100% 26.-

Le montant ainsi obtenu est ramené au multiple de 10
immédiatement inférieur, compte non tenu des fractions de
franc.

§ 2. La pension est majorée de 10 % si la victime satisfait
.il l'une des deux conditions précisées ci-après:

10 être en jouissance d'une des indemnités visées par les
§§ 2 et 3 de l'artlcle 10 de ta présente loi;

20 être en jouissance de l'indemnitë visée par le § I du
même article 10 et être pensionné sur un taux d'invalidité
de 100 %:

Cette majoration de pension ne peut être 'cumulée avec
celle accordée en vertu du § 3 du présent article.

§ 3. Si le fait dommageable a été causé pal: la soustraction
volontaire aux obligations à caractère militaire ou aux obli-
gations de travail imposées par l'ennemi ou ses agents et si.
en raison d'un de ces faits de guerre. la qualité de réfractaire
a été reconnue à la victime par les autorités visées au pre-
mier alinéa de l'article if, la pension afférente au dommage
est majorée de 10 % du montant obtenu en application
du § 1.

La même majoration est de règle lorsque la victime s'étant
soustraite aux obligations de travail précisées à ralinéa
précédent, a été découverte par l'ennemi ou ses agents et a
été astreinte par eux au travail forcé:

10 si le fait dommageable a été causé par cette dépor-
tation, et

2' si en raison de cette' soustraction aux obligations de
travail et de la déportation qui s'en est suivie, la qualité
de refractaire et Ja qualité de déporté pour le travail obli-
gatoire lui ont été reconnues par les autorités visées au
premier alinéa de l'article 4.

En cas d'infirmités multiples dont rune est susceptible
cl'entraîner l'application du présent paragraphe. la majora-
tian est octroyée sur l'ensemble de la pension.

Het aldus verkreqen bedrag wordt op het onmiddellijk
lagere veelvoud van 10 afgerond. zonder inachtneming van
de gedeelten van een frank.

§ 2. Het pensioen wordt met 10 % verhoogd indien het
slachtoffer aan een der twee hierna omschreven voorwaar-
den voldoet:

10 een der bi] de §§ 2 en 3 van artïkel 10 van deze wet
bedoelde vérqoedinqen genieten;

2· de bij § 1 van hetzelfde artikel 10 bedoelde vergoeding
genieten en gepensionneerd zijn op een invalidîteitsvoet van
lOO %'

Deze verhoqinq van pensioen mag niet worden sarnen-
gevoegd met die welke wordt verleend krachtens § 3 van
dit artikel.' .

§ 3. Indien het echadehjk feit veroorzaakt werd door het
vrijwillig onttrekken aan de verplichtingen van militaire
aard of aan' de ve.rplichtingen tot arbeid die door de vijand
of zijn agenten werden opqeleqd, en indien, wegenseen
dezer oorloqshandelinqen, de hoedanigheid van. werkwei-
geraar aan het slachtoffer werd toeqekend door de in het
eerste lid van artikel 4 bedoelde overheden, wordt het voor
de schade toegekend pensloen verhoogd met 10 % van het
bedrag dat werd bekomen door toepassing van § 1.

Dezelfde verhoging is van toepassing wanneer het slacht-
offer dat zich had onttrokken aan de in het voorgaand lid
omschreven arbeidsverplichtinqen. door de vljand of zijn
agenten werd ontdekt en door hen gedwongen werd tot
verplichte arbeid:

1· indien hèt schadelijk feit door deze wegvoering werd
vèroorzaakt, en

2° indien wegens deze onttrekking aan de arbeïdsver-
plichtingen en wegvoering welke er uit voortvloelde. de
hoedeniqheid van werkweigeraar en de: hoedanigheid van
gedeporteerde voor de:verplichte tewerkstelling hem werden
toegekend door de in het eersté lid van artikel -4 bedoelde
overheden,

In geval van meervoudige Iichaamsqebreken waarven een
de toepassinq van deze paragraaf tot gevolg kan hebben.
wordt de verhoging toeqekend op het g~zamenIijk'pensioe.n.
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§ 4:. Les enfants des invalides dont le taux d'Invaltdlté
indemnisable atteint 100 0/0. n'ayant pas droit aux alloca-
tions familiales pour enfants d'invalides prévues par l'arti-
cle SOter des lois coordonnées relatives aux allocations fami-
liales pour travailleurs salariés. reçoivent des indemnités
égales aux dites allocations.

Toutefois. si les allocations prévues par les articles 40
et 42 des mêmes lois sont dues pour ces enfants. l'indemnité
à charge de l'Etat sera égale à la différence entre le montant
de l'allocation prévue par l'article SOter et le montan t de
celles dues en vertu des articles 40 et 42.

Ces indemnités sont payées jusqu'à l'âge de 18 ans.

Les enfants continuent à jouir des avantages prévus aux
alinéas 1 et 2 du présent article après avoir atteint la limite
d'âge fixée de 18 ans. lorsqu'ils sont incapables d'exercer
une profession quelconque en raison de leur état physique
ou mental. Dans ce cas, le bénéfice de ces avantages reste
acquis pour la durée de l'incapacité, Celle-ci est constatée
par l'Office médlco-Iëqal.

Les indemnités sont payées à charge de l'Etat par la
Caisse Nationale de Compensation pO,UI.' allocations fami-
liales. Les crédits nécessaires à cette fin sont inscrits au
budget ordinaire des pensions et les fonds peuvent' être
avancés à la Caisse Nationale par ouverture de crédits.

Art. 7.

§ 1. Les infirmités donnant lieu à indemnisation sont
celles dont le barème officiel belge des invalidités donne
la nomenclature ou celles qui peuvent y être assimilées; les
invalidîtés qui en résultent sont évaluées séparément. con-
formément aux spéciffcationscontenues dans le même
barème, en déduisant éventuellement de l'estimation prévue

. pour la totalité des troubles constatés, les taux qui dans
le même membre. fonction ou système physiologique atteint,
résultent de séquelles dues à des facteurs êtranqers antê-
rieurs, concomitants ou postérieurs au fait dommageable
invoqué.

§ 2. Dans le cas d'infirmités multiples. le taux d'mvali-
dité est attribué intégralement pour l'infirmité la plus grave:.
Les autres taux sont ensuite rangés dans l'ordre décroissant
de leur importance et calculés en fonction de la validité
restante.

Si la somme des taux d'invalidité calculés conformément
à l'alinéa précédent atteint 10 %. la victime peut prétendre
à la pension prévue àl'article 6; si cette somme, en dépassant
10%. n'est pas un multiple de 5, elle est portée au multiple
de 5 immédiatement supérieur.

Lorsqu'il s'agit d'infirmités différentes. mais affectant la
même fonction ou des fonctions synerqlques, ces infirmités
peuvent toutefois être évaluées par estimation rationnelle
en s'en référant aux dispositions de l'arrêté royal du
24 août 1938 donnant force réglementaire aux règles suivies
en matière de pensions militaires d'invalidité pour l'évalua-
tion des invalidités multiples par estimation rationnelle.

§ 3. Dans le cas d'infirmités multiples, dont l'une ou
plusieurs donnent lieu à pension d'invalidité en vertu de la
présente loi et dont rune ou plusieurs autres donnent lieu
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§ 4. De kinderen van invaliden wier vergoedbaar invali-
diteitsbedrag 100 % beraikt, welke geen recht hebben op
de kinderbijslag voor kinderén van invaliden, bepaald bi]
arttkel SOter der samenqeordende wetten betreffende de
kindertoeslagen voor de Ioonarbelders. ontvangen verqoe-
dingen gelijk aan vermelde bijslag.

Evenwel, indien de toeslaqen, bepaald in de artikelen 40
en 42 derzelfde wetten, voor bedoelde kinderen verschul-
dlqd zijn, zal de vel.'goeding ten laste van de Staat gelijk
zijn aan het verschll tussen het bedrag van de bij arti-
kel 50ter bepaalde bijslag en het bedrag van deze verschul-
digd krachtens de artrkelen 40 en 42.

Deze verqoedinqen worden uitbetaald tot de leeftijd van
18 jaar.

De kinderen blijven de voordelen bepaald bij de leden 1
en 2 van dit artikel genieten nadat zij de vastgestelde leef-
tijdsgrens van 18 [aar hebben berelkt, wanneer zi] onqe-
schikt zijn om enig beroep uit te oefenen wegens hun
Iichaams- of geestestoestand. In dit qeval. blljft het genot
dezer voordelen verworven tijdens de duùr der onqeschikt-
heid. Deze wordt vastgesteld door de Gerechtelijk-qenees-
kundige Dienst.

De vergoedingen worden ten laste van de Staat uitbetaald
door de Nationale Compensatiekas voor gezinsvergoedin-
gen. De: daartoe verelste kredieten worden op de gewone
begroting der pensioenen uitgetrokken en de gelden moqen
aan de Nationale Kas bt] wijze van kredietopening worden
voorgeschoten.

Art.7.

§ I. De lichaamsgebreken die aanleiding geven tot ver-
goeding zijn deze waarvau de offtctële Belgische schaal tot
vaststellinq van de graad van invaliditeit de lijst opgeeft.
of deze welke ermede kunnen worden gelijkgesteld; de inva-
hditetten welke er uit voortspruiten worden afaonderlijk
geschat overeenkomstig de opgaven vervat in dezelfde
schaaL mits eventueel de schatting bepeald voor de totaliteit
der vastgestelde stoornissen te vermïnderen met de bedraqen
der Invaliditeit. welke voor hetzelfde lid, dezelfde functie
of hetzelfde aangetast physiologisch stelsel, te,wijten is aan
de gevolgen van vreemde factoren die dagtekenen van vôôr
of na het aangevoerd schadelijk feit. of daarmee gepaard
gingen.

§ 2. In geval van meervoudïqe lichaamsgebreken wordt
het invaliditeitspercentage mteqreal toeqekend voor het
zwaarste -lîchaamsqebrek. De overige percentaqes worden
vervolgens gerangschikt in de afnemende volgorde van hun
belang en berekend in verhouding tot de overblijvende
validiteit.

Indien de som van de invaliditeitsbedragen, berekend
overeenkomstiq bet voorqaand hd, 10 % bereikt, kan het
slachtoffer aanspraak maken op het pensioen bepaald bij
artikel 6; indien deze som 10 % overschnjdt maar geen veel-
voud îs van 5, wordt zij op het onmiddellijk hoger veelvoud
van 5 afgerond.

Wanneer het verschlllende lichaamsgebreken geldt. doch
met betrekking op dezelfde functie of synergische functies..
kunnen deze Ilcheamsqebreken evenwel geschat worden bij
rationele raming door zlch teve.rlaten op de bepalingen van
het koninklijk besluit van 24 Jltugustus 1938 dat verorde-
nende kracht geeft aan de reqels gevolgd in zake militaire
invaliditeitspensioenen voor de schâtting der meervoudige
invaliditeiten bij rationele raming.

§ 3. In het geval van meervoudige Ilchaamsgebreken
waarvan êên of meer aanleiding geven tot invaliditeits-
pensîoen krachtens deze wet en waarvan een of meer andere



á autre pension d'invalidité à charge de l'Etat. le calcul du
taux total d'invalidité se fait conformément aux règles pres-
celtes au § 2 du présent article.

Si l'une des infirmités visées par l'alinéa premier du pré-
sent paragraphe donne lieu, en raison des dommages suc-
cessifs, à indemnisation en vertu de la présente loi et à
indemnisation en vertu d'une autre législation, il n'est pas
procédé. quant à cette ïnftrmité. aux déductions prévues au
~ 1 du présent article pour ce qui concerne les taux d'inva-
lidité déjà indemnisés par l'Etat.

Le taux d'invalidité à prendre en considération pour la
fixation de la pension est obtenu en déduisant du taux total
d'invalidité les taux d'invalidité de l'autre ou des autres pen-
sions qui restent intangibles.

Si le taux d'invalidité à prendre 'en considération pour la
fixation de la pension est inférieur à 100/0 mais atteint 1 %
au moins. la pension est due nonobstant le § 1 de l'article 6;
dans ce cas, le taux d'invalidité est porté à 5 % s'il est infé-
rieur à ce taux et à 100/0 s'il lui est supérieur. Pour le calcul
du montant de la pension, la base est égale à la moitié ou
à la totalité de celle qui est prévue à l'article 6. § 1. premier
alinéa.

Toute modification dans les taux de l'une ou de l'autre
pension d'invalidité, à charge de l'Etat entraîne d'office
revision, conformément aux règles du présent paragraphe,
du taux d'invalidité: à prendre en considération pour la
fixation de la pension octroyée en vertu de la présente loi.

§ 4. Dans les cas prévus au § 3 du présent article. le
montant de la pension des victimes civiles s'obtient comme
suit: '

Un montant fictif égal à celui de la pension qui serait
accordée pour le taux total d'invalidité est d'abord calculé;
le montant réel de la pension est ensuite obtenu en mul-
tipliant ce montant fictif 'par le taux d'invalidité à prendre
en considération pour la fixation de la pension en vertu du
troisième alinéa .du § 3 et en divisant le produit ainsi obtenu
pal: le taux total d'invalidité. -'

§ 5. Dans le cas où le requérant tombe également sous
l'application de l'article 9, § 5. des lois coordonnées sur
les pensions de réparation et des §§ 3 et 4 du présent
article, il est fait application du I:égi~e le plus favorable à
la victime.

Art. 8.

§ 1. Les pensions d'invalidité ne sont accordées que si
l'incapacité a une durée de 30 jours au moins. Elles sont
accordées à titre temporaire, sauf les cas de cécité, d'ënu-
clëation. d'amputation d'un membre, d'un doigt ou d'un
orteil.

Le taux d'invalidité est revise pal' l'Office médico-Iéqal
ressortissant au Ministère de la Santé Publique, cinq ans
après la décision octroyant la pension. Ce délai prendra
cours au jour où cette décision sera exécutoire.

La pension temporaire octroyée pour 5 ans peut compor-
ter une échelle dégressive ou progressive du taux d'invalidité
à prendre en considération; dans ce cas, la pension est
liquidée ou supprimée au premier jour du trimestre qui suit
la date à laquelle le taux de l'invalidité atteint ou est infé-
rieur à 10 %.
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aanleiding geven tot een ander Invallditeltspensioen ten
bezware van de Staat. wordt het totale invalIditeitsbedrag
berekend overeenkomstig de reqels voorgescheeven bij § 2
van dit artikel.

Indien êén van de bij het eerste lid van deze paragraaf
bedoelde lichaamsgebreken wegens opeenvolgende schade
aanleiding geeft tot verqoedïnq krachtens deze wet en tot
vergoeding krachtens een andere wetgeving, wordt niet
overgegaan, wat dit Itchaamsçebrek betreft. tot de vermin-
derlnqen welke bi] § 1 van dit artikel bepaald worden wat
betreft de invaliditeitspercentages welke reeds door de Staat
verqoed worden.

Het invallditeitspercentaqe dat in aanmerkinq wordt geno~
men voor het vaststellen van het pensioen wordt bekomen
door van het totaal invalldtteitspercentaqe het Invaltdltetts-
percentaqe van het andel: of van de andere pensioenen, die
onaantastbaar blijven, af te trekken.

Indien het in aanmerking te nemen invaliditeitspercentage
voor het vaststellen van het pensioen kleiner is dan 10 %
doch ten minste I % bereïkt, is niettegenstaande § 1 van
artîkel 6. het pensioen verschuldiqd: in dit geval wordt het
invaliditeltspercentaqe op 5 % ~ebracht indien het kleiner
is dan dit percentage en op 10% indien het groter is. Voor
de beœkening van het penstoenbedraq is de grondslag geliik
aan de helft of aan het ganse bedrag van hetgeen' bepaald
wordt in artikel 6, § I, eerste Iid,

Elke wijziging in de hedraqen van het een of andere
inval'diteitspensioen ten laste van de Staat, brenqt ambts-
halve herziening mede, overeenkomstiq de reqels van, deze
paragraaf, van het invaliditeitspercentage id aanmerkinq
te nemen VOOI:de vaststelling van het pensioen -verleend
krachtens deze wet.

§ 4. In de gevallen, bepaald in § 3 van dit artîkel, wordt
het bedraq van het pensioen der burgerlijke slachtoffers
als volgt vastqesteld .

Eerst wordt een fictief bedraq berekend, gelijk aan dat
van het pensioen dat zou toegekend worden VOOI:het totaal
invaliditeltsbedraq: vervolgens wordt het werkelijk bedrag
van het pensioen vastqesteld door dit fictief bedrag te ver-
menigvuldigen met het invaliditeitspercentage, dat krachtens
het derde lid van § 3 in aanmerkinq dient genomen voor de
vaststelling van het pensioen, en door het aldus bekomen
product te delen door het totaal invaliditeitspercentage.

§ 5. Ingeval de verzoeker onder de toepassinq valt, ên van
artikel'9, § 5, del: samenqeordende wetten op de verqoe-
dinqspensioenen ên van §§ 3 en -4 van dit artikel. wordt het
stelsel toeqepast, dat voor het slachtoffer hee gunstigst is,

Art.8.

§ 1. De invalIditeitspensioenen worden alleen toegekend
zo de onqeschiktheid ten minste 30 dagen duurt, Zij worden
tijdelijk toegekend behalve in geval van blindheid. enuclea-
tie, afzetting van een Iîd, een vinger of een teen.

Het percentage invaliditeit wordt vijf jaar na de beslissing
tot toekenninqvan het pensioen herzien 'door de Gerechte-
Iijk-geneeskundlqe Dienst afhangend van het Ministerie van
Volksgezondheid. Deze termijn gaat in de dag waarop de
besltssinq uitvoerbaar wordt.

Het tijdelijk pensioen, voor 5 jaar toeqekend, kan een
afnemende of toenemènde schaal van het in aanmerking te
nemen Invaliditeitspercentaqe behelzen: in dat geval wordt
het pensioen vereffend of afgeschaft de eerste dag van het
kwartaal volgende op de datum waarop het Invallditeitsper-
centage 10 % of minder bedraaqt.
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§ 2. Lorsque la pension est accordée pOUL' plusieurs muti-
lations, impotences ou infirmités à l'égard desquelles il a
été statué par des décisions différentes, chacune de ces
décisions donne lieu séparément à revision dans les délais
prévus pal' le présent article.

§ 3. L'examen médical auquel est soumis le requérant
lors de la revision de la pension temporatre est fait par
d'autres médectns que ceux l'ayant examiné précédemment.

Art. 9,

Lorsque la décision octroyant la pension a été prise avant
l' entrée en vigueur de la présente lor. la revision par dëro-
gation à l'article 8. § 1. aura lieu à une date qui sera dêter-.
minée par le Roi.

La pension, ses majorations et indemnités complémen-
taires continuent à être liquidées jusqu'à la date de la déci~'
sion ministérielle prévue au § 3 de l'article 20.

Toutefois. si par le fait de l'intéressé la revision est
retardée. le MInistre ayant les intérêts des victimes civiles de
la guerrè dans ses attributions peut suspendre la liquidation
de la pension': .

Les deux alinéas précédents sont applicables à la revision
prévue à l'article 8, § 1. alinéa 2.

Art. 10.

§ 1. a) Les invalides qui, par leur infirmité. sont inca-
pables de se mouvoir, de se conduite, ou d'accomplir seuls
certains actes essentiels de la vie: et sont obligés de recourir
d'une manière habituelle aux soins d'une tierce personne
peuvent prétendre, en sus de la pension d'invalidité propre-
ment dite, à une indemnité: spéciale dont le taux maximum
est égal à 90 % du montant de Ja pension qUI résulte. pour
une invalidité de 100 % du calcul prévu à l'article 6. § 1.

b) Les invalides de guerre pour aliénation mentale indem-
nisés au taux de 100 % et non internés clans un êtabllsse-
ment spécial peuvent obtenir une indemnité spéciale .pour
l'aide d'une tierce personne, selon les distinctions établies
en a.

Il en est de même pour les invalides atteints de maladies
entraînant une invalidité totale indemnisable: de 100 % et
qui, de ce chef, doivent garder la chambre: ou le lit de Iaçori
permanente.

c) Les conditions d'octroi de cette indemnité spéciale
seront fixées par arrêté royal.

~ 2. Les amputés dont l'invalidité a été retenue en vertu
des articles 71 à 76 et 216 à 221 du barème officiel belge
des invalidités ont droit, en sus de la pension, à une
indemnité supplémentaire. dite indemnité pour amputa-
tian.

Le taux d'invalidité attribué aux amputations visées pa r
les articles cl-dessus est celui fixé par la loi du 5 mai
l 936 revisant les indemnités accordées aux amputés de
la guerre.

Le montant de l'indemnité est fixé comme suit :
Pour 90 % 7,OÓOfrancs.
Pour 85 % 6.000 francs.
Pour 80 % f,OOOfrancs.
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§ 2. Wanneer het penstoen wordt toegekend voor ver-
schillende verminklnqen. verlammingenof licheernsqebreken,
waarover bi] verschillende beslissingen uitspraak werd
gedaan, heeft de her:denlng voor elk van die beslissingen
afzonderlijk plaata binnen de termijnen bij dit arttkel
bepaald,

§ 3. Het geneeskundig onderzoek, waaraan de verzoeker
bij de herziening van het tijdelijk pensioen wordt onderwor-
pen, wordt gedaan door geneesheren die hein niet vroeger
hebben onderzocht.

Art. 9.

Wanneer de beslissing tot toekenntnq van het penstoen
vôór de inwerkinqtredinq van deze wet is genomen, heeft
de herziening, in afwijking van artikel 8. § 1. plaats op een
door de Koning te bepalen datum.

Het pensloen, ;djn verhogingen en bijkornende verqoe-
dingen worden verder uitbetaald tot op de datum van de
ministeriële beslissing bepaald bij § 3 van artikel20.

Wanneer evenwel een vertraging van de herzleninq aan
de belanghebbende te wijten is, kan de Mmister tot wiens
bevoegdheidde belangen det burgerlijke oorlogsslachtoffers
behoren, de uitbetaling van het pensioen schorsen.

De twee leden hierboven zijn van toepassing in geval van
de herziening bepaald in artikel.8, § 1. lid 2.

Art. 10.

§ 1. a) De invaliden die. wegens hun lichaamsqebrek, in
de onmogelijkheid verkeren zieh voort te bewegen, :dch te
geleiden of alleen sommiqe noodzakelijke levensverrichtm-
gen. te vervullen en verpllcht zijn gewoonlijk een beroep te
doen op de verzorging van een derde persoon moqen, bui-
ten het eigenlijk invallditëitspensloen, aanspraak maken op
een speciale vergoeding waarvan het maximumbedrag gelijk
is aan 90 % van het pensioenbedrag, dat voor een învalidi-
teit van 100 % verkregen wordt, door de in artikel 6, § 1,
bepaalde berekenIng.

b) De oorlogstnvahden wegens krankzinniqheîd, die een
vergoeding ten bedrage van 100% genieten en niet in een
bijzondereinrichting opgesloten zijn, kunnen een bijzondere
vergoeding voor hulp van een derde persoon bekomen vol-
gens hetonderscheïd dat gemaakt wordt bij a.

Dit geldt eveneens voor de invaliden aangetast door ziek-
ten, die een totale vergoedbare invaliditett van 100 % mede-
brengen en die, uit dien hoofde, blijvend dienen de kamer
te houden of te bed te blijven.

. c) De toekènninqsvoorwaarden van deze speciale verqoe-
ding zullen bij koninklijk besluit worden bepaald.

§ 2. De geamputeerden wier invaliditeit krachtens de
artikelen 71 tot 76 en 216 tot 221 van de offic~ële Belgische
schaal tot vaststelling van de graad van invaliditeit in aan-
merking werd genomen, hebben,behalve op net pensioen,
recht op een bijkomende vergoedinq, genaamd amputatîe-
verqoedinq.

Het percentaqe invaliditeit toeqekend aan de amputanes
bedoeld in bovengenoemde artikelen, i5-datqene datbij de
wet van 5 Mei 1936 tot herzienînq vande aan de oorloqs-
geamputeerden verleende verqoedinqen is vastgesteld.

Het bedraq van de vergoeding is vastqesteld als volgt :.
Voor 90 % 7,000 f'rank.
Voor 85 % 6,OOOfrank.
Voor 80 % 1.000 frank.



§ 3. Les grands invalides mutilés à 100 % d'invalidité
peuvent prétendre, en sus de 'la pension, à des indemnités
allant de 10,000 à 25.000 francs conformément au tableau
inséré dans l'article 15, b. des lois coordonnées sur les
pensions de réparation,

§ 4. Les indemnités prèvues .aux §~ l , 2 et 3 dt! présent
article peuvent se cumuler.

§ 5. Si certaines infirmités dûment causées par un fait
dommageable ne peuvent donner lieu à penslonparce qu'une
première infirmité atteint déjà 100 0/0, elles pourront cepen-
dant donner lieu aux indemnités prévues au présent article.

Art. Il.

Les pensions d'invalidité prennent cours le premier jour
du mois de l'introduction de la demande. sans qu'elles puis-
sent sortir des eHets à une date antérieure à celle du fait
dommageable.

Toutefois, à l'égard des demandes introduites avant le,
31 décembre 1945, les pensions prennent cours à la date du
fait dommageable.

Dans les 'cas prévus aux deux alinéas qui précèdent, la
.Commission compétente peut, sur avis de l'olhce mêdico-
légal. fixer une date postérieure ou déterminer une échelle
progressive ou dégressive d'tnvaliditê.

CHAPITRE III.

Des pensions d'ayants droit,

Art. U,

§ 1. Si le- fait dommageable a causé- le décès. la pension
sera accordée aux ayants droit visés par Ie § + du présent
article:

1" si le fait' dommageable est la cause unique du décès:

2" si la victime est décédée dans les cinq ans de la bles-
sure, du traumatisme ou de l'accident résultant du fait de
guerre et siee fait dommageable a causé nécessairement le
décès.

§ 2. S'il n'est pas satisfait aux conditions prévues au § 1
du présent article. une pension réduite de la moitié ou d'un
quart pourra toutefois être accordée' si le fait dommageable
est intervenu pour plus de: la moitié ou pOUEplus des trois
quarts dans les causes réelles du décès et s'il est la cause
nécessaire de ce décès.

§ 3. Dans tous les cas où le décès a lieu ISou 25 ans
après le fait dommageable, il est présumé que des facteurs
étrangers entrent pour 25 ou 50 % dans les causes du décès.

§ 4. Sont considérés comme ayants droit au sens de la
présente loi:

IoLe conjoint survivant, si le mariage est antérieur à la
blessure ou à l'origine de la maladie ou de son aggravation
résultant du fait de guerre et si. avant le décès de la victime,
il n'était pas séparé de corps à la suite d'une demande de
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§ 3. Verminkte groot~jnvaliden met 100 % invallditeit
kunnen, behalve op het penstoen, aanspraak maken op ver-
gQedingen van 10,000 tot 25,000 frank overeenkornatlq de
tabel ingevoegd {n artikeliS, b, van de samengeordende
wetten op de verqoedmqspensloenen.

§ 4. De vergoedingen in de H L 2 en 3van dit artlkel
genoemd kunnen samenqevoeqd worden,

§ 5. Indien sommige Iichaamsgebreken, stellig veroce-
zaakt door een schadelljk Ieu, geen aanleiding kunnen geven
op penstoen omdat een eerste lichaamsgebrek reeds 100 %
bereikt, kunnen zij evenwel aanleiding geven tot de bi] dit
artikel bepaalde vergoeding en.

Art. Il.

De invaliditeüspenaioenen gaan in dé eerste dag van de
maand waarin de aanvraag werd irigediend, maar kunnen
qeen uitwerking 'hebben VÔÓE:' de datum van het schadelijk
feit.

Nochtans ten opztchte van de vôôr 31 December 1945
ingediende aanvragen, gaan de pensioenen in Op de datum
van het schadelîjk feit. .

In de gevallen. bepaald in 'de twee voriqe leden. kan de
bevoegde Commissie van beroep, op adviès van de gerech-
telijk-qeneeskundtqe dienst een latere datum bepalen of een
proqressieve of degressieve invalidîteitsschaal vaststellen.

HOOFDSTUK III.

Pensioenen voor reehthebbenden.

Art. 12.

§ 1. Indien het schadelijk feit het overlijden heeft ver-
oorzaakt, zal het pensioen aan de rechthebbenden bedoeld
in § 4 van dit artikel verleend worden :

1" indien het schadelijk feit de enige oorzaak is van het
overlijden:

20 indien het slachtoffer overleden is binnen vijf jaar na
de kwetsuur, na het traumatisme of het onqeval voort-
vloeiend uit de oorloqshandelinq en indien dit schadelijk
Ieit noodzakelrjk het overlljden veroorzaake heeft.

§ 2. Indien de voorwaardenbepaald bi] § 1 van dit arti-
kel niet vervuld worden, zal een met de helft of met een
vierde verminderd pensïoen evenwel kunnen worden tO~ge-
kend indien het schadelijk Ieit voor meer dan de .helft of
de drie vierde een rol gespeeld heeft in de werkelïjke .oor-
zaken van het overlijden en indien het de noodzakelijke oor-
zaak van dit overlijden is.

§ 3. In. alle gevallen waar het overIij den geschied is 15
of 25 jaar na het schadelïjk feit, wordt vermoed dat vreemde
Factoren voor 25 of 50 % behoren tot de oorzaken van het
overlijden.

§ 4. Als rechthebbenden. in de zin van deze wet, worden
aanqemerkt :

10De overlevende echtgenoot, indien het huwelijk plaats
had vóôr de verwonding of vöôr de oorsprong van deziekte
of van de verergerlnq-er van, die het gevolg zijn van xle-
oorlogshandeling. en indien !lij vöör-het overlijden vàn het·
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Ja victime; les veufs doivent en outre être atteints. dès avant
le fait de guerre. d'une lnftrmltê permanente les mettant
dans l'impossibilité de pourvoir à leur subsistance.

2u Les enfants légitimes, légitimés et 'adoptés, les enfants
naturels reconnus par la victime, les enfants naturels non
reconnus par lem mère sl le nom de celle-ci, victime du fait
de guerre, est énoncé dans l'acte de naissance, les enfants
naturels non reconnus par leur père si celui-ci, victime du
fait de guerre. avait été condamné à leur payer la pension
annuelle prévue à l'article 34Db du Code civil.

Pour bénéficier de la présente loi. ces enfants doivent
avoir été conçus antérieurement au fait dommageable.

Toutefois, si la victime laisse des enfants du même lit
conçus antérieurement et les autres postérieurement au fait
dommeqeable, tous ces enfants ont ta qualité d'ayant droit
au sens du présent article si l'un d'eux. conçu antérieure-
ment au fait dommageable. répond aux conditions d'âge
prescrites par l'article 1i de 'la présente loi.

Lorsque la victime est le mari. aucun titre ne peut exister
pour l'enfant né trois cents jours après la dissolution du
mariage ou s'il est établi que, pendant le temps qui a couru
depuis le trois centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour
avant la naissance de cet enfant. le mari, 'soit pour cause
d'éloignement soit. par effet de quelque accident, a été dans
l'impossibilité physique de cohabiter avec sa femme.

3° Si le droit à la pension ne peut être reconnu aux per-
sonnes citées ci-dessus, les père et mère de la victime ou
l'un de ceux-ci, lorsque l'autre est décédé.

Si les parents sont divorcés, séparés judiciairement ou
de fait. Ia pension leur est due séparément. Dans ce cas,
n'est considéré comme ayant droit que celui des époux qui
aura élévé et entretenu la victime pendant une période de
5 ans au moins avant l'âge de 1& ans.

Si le droit à la pension ne peut être reconnu aux père et
mère de la victime ou à l'un d'eux, les mêmes avantages que
ceux 'consentis au père ou à la mère pourront être consentis
aux personnes qui prouveront avoir recueilli. élevé et entre-
tenu la victime pendant une période de 5 ans au moins avant
qu'elle ait atteint l'âge de 18 ans.

':l0 Si le droit à la pension ne peut être reconnu aux
personnes citées ci-dessus, les grands-parents de la victime
ou l'un deux.

5.° A défaut de personnes' citées ci-dessus, les frères et
Sœurs âgés de moins de 16 ans, dont la victime était le
soutien.

§ 5. L'octroi de la pension aux ayants droit de rang
antérieur fait obstacle à ce qu'ultérieurement la pension
soit accordée à d'autres ayants droit.

Art. 13.

§ 1. La pension annuelle du conjoint survivant est cal-
culée en multipliant par 16.5 la base obtenue en affectant
d'un coefficient fixé par le RÔi, la somme deSDO francs.
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slachtoffer niet van tafel en bed was gescheiden ingevolge
een eis door dit slachtoffer ingesteld; de weduwnaars moeren
bovendien reeds vôór de oorlogshandeling aanqetast :dJn
door een blljvend lichaamsgebrek waardoor het -hun onmo-
gelijk Is in hun oriderhoud te voorsten.

2" De wettige,_ gewettigde en aangenomen kinderen, de
natuurlijke kinderen door het slachtoffer erkend, de natuur-
lljke kinderen die niet door hun moeder erkend zijn indien
de naam van de rnoeder, welke slachtoffer is van de oor-
logshandeling .. op de geboorteakte vermeld staat, de natuur-
lïjke kinderen die n'let door hun vader erkend zijn indien
die vader, welke slachtoffer van de oorlogshandeling ts.
veroordeeld was om hun het jàarlijks pensioen bedoeld in
artikel 340b van het Burçerltjk Wetboek uit te betalen,

Om voor deze wet in aanmerklng te komen, moeten die
kinderen verwekt zijn vóór het schadelijk feit.

Evenwel, indien het slachtoffer kinderen uit hetzelfde
huwelïjk nalaat, verwekt de ene vóör en de andere na het
schadelijk Ieit, bezitten al deze kinderen de hoedanigheid
van rechthebbenden in de ain van dit artikel zo ëën der-
genen. verwekt vóôr het schadelijk Ieit, beantwoordt aan de
voorwaarden in zake leeltijd voorqeschreven door artikel 14
van deze wet,

Is het slachtoffer de man. dan kan het kind geen enkele
aanspraak hebben wanneer het driehonderd dagen na de
ontbinding van het huweltjk îs gehoren of wanneer bewezen
is dat de man gedurende de tijd .die verlopen is sedert de
driehonderdste tot de honderdtachtigste dag vöôr de
geboode van dat kind, hetzij uit oorzaak van verwijdering,
hetzij tengevolge van enig toeval, in de physische onmoqe-
lijkheid was om met zi]n vrouw gemeenschap te hebben.

3" De vader en de moedec van het slachtoffer of êên van
ben. wanneer de andere overleden Is, indien het recht op
pensioen niet aan voornoemde personen kan worden toeqe-
kendo

Indien: de ouders uit de echt gescheiden, van tafel en bed
of feitelijk gescheiden zijn, îs het pensioen hun afzonderlijk
verschuldiqd. In dat geval wordt als rechthebbende aileen
die echtqenoot aanqemerkt die het slachtoffer gedurende
ten minste 5 jaar v,óörde leeftijd van 18 jaar heeft opqevoed
en onderhouden.

Indien het recht op pensioen nierkan toegekend worden
aan de vader en de moeder van het slachtoffer of aan één
dezer. kunnen dezelfde voordelen als aan de vader, of de
moeder zijn verleend, toegekend worden aan de personen
die bewijzen dat zij het slachtoffer ten minste gedurende
5 jaar voordat het 18 [aar is geworden hebben opgenomen,
opgevoed en onderhouden. .

4° De grootouders van het slachtoffer of êén hunner.
indien het recht op pensîoen niet aan voornoemde personen
kan worden toegekend.

5° Bij ontstentenis van voornoemde personen, de broe-
ders en zusters beneden 16 jaar van wie het slachtoffer
de steun was.

§ 5. De toekenning van het pensioen aan de recht-
hebbenden van een voorgaande rang belet hee pensioen
aan andere rechtverkrijgenden later toe te kennen.

Art. 13.

§ I. Het jaarlijks pensioen van de overlevende echt-
genoot wordt berekend door de basrs. die bekomen wordt
door op de som van 500 frank een door de Koning bepaalde
coëfficlent toe te passen, met t 6_5 te vermenigvuldigen.



Le montant obtenu est ramené au multiple de 10 lmmé-
diaternént inférieur sans tenir compte des fractions de franc.

§ 2. Le conjoint survivant remarié OLL établi en ménage
ne peut prétendre à pension.

Sr celle-ci lui est payée, il en perd le bénéfice à partir
du premier jour du trimestre qui suit celui au COUrsduquel
il lieu le remariage ou le début de rétablissement en ménage.

Pour l'application du présent article, est considérée
comme ménage toute cohabitation entre personnes de sexe
différent, sauf lorsque ces personnes sont parentes ou
alliées jusqu'au troisième degré inclusivement.

Art. H.

§ 1. Sauf dans le cas où le conjoint survivant est remarié
ou est établi en ménage, les enfants cités à l'article 12, § t
2", n'ayant pas droit aux allocations familiales pour orphe-
lins. prévues par l'article 50bis des lois coordonnées rela-
tives aux allocations familiales pour travailleurs salariés,
reçoivent, jusqu'à l'âge de 18 ans. des indemnités égales
à ces allocations.

Toutefois, si h~s allocations prévues par le § I de l'arti-
cle 56bis aux taux fixés par les articles 10 et ':1:2des mêmes
lois, sont dues à ces enfants, les dites allocations viennent
en déduction de ('indemnité prévue à l'alinéa précédent.

Si le conjoint survivant est remarié ou est établi en
ménage. une indemnité égale aux allocations prévues par
le § Ide l'article 56bis sera payée dans les cas 0(1 ces
allocations ne sont pas dêjà dues pour ces enfants.

Ces indemnités sont payées à charge de l'Etat par la
Caisse Nationale de Compensation pour allocations fami-
liales; les crédits nêcessaires à cette fin seront inscrits au
budget ordinaire des pensions et les fonds peuvent être
avancés à la Caisse Nationale par ouverture de crédits.

§ 2. En outre, les enfants VIses à l'article 12, § 4, 2°,
ont droit conjointement à une pension calculée en multi-
pliant par 20 la base annuelle obtenue en affectant d'un
coefficient fixé par le Roi la somme de 308 francs:

a) s'ils sont orphelins de père et de .rnêre:
b) si la victime était leur père, quand la mère était

divorcée d'avec celui-ci ou quand elle était séparée de corps
à la suite d'une demande formulée par la victime;

c) si le conjoint survivant est frappé d'exclusion, de
déchéance ou de suppression de ses droits en vertu des
articles 13, § 3, et 28.

Le montant de la pension est ramené au multiple de JO
immédiatement inférieur, sans tenir compte des fractîons
de franc.

Cette pension se répartit par parts égales entre tous les
enfants dont l'âge est inférieur à 21 ans. .

§ 3. Les enfants continuent à jouir des avantages prévus
aux §§ 1 et 2, après avoir atteint les limites d'âges fixées
par ceux-ci, lorsqu'ils sont incapables d'exercer une pro-
fession quelconque en raison de leur état physique ou
mental.
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Het bekomen bedrag wordt op het onmiddellijk laqere
veelvoud van 10 afgerond zonder inachtneming· van
gedeelten van ëën frank

§ 2, De overlevende echtgenoot. die hertrouwd Is of
samenleeft, kan geen aanspraak maken op pensioen.

Wordt het pensioen hem uitbetaald, dan verltest hij
het voordeel er van met ingang van de eerste dag van
hét kwartaal tijdens hetwelk het nieuw huwelük of het
begin van de vorming van het huishouden heeft plaats
gehad.

Voor de toepassing van dit artikel wordt als huishouden
beschouwd elke samenwontnq van personen van verschil-
lend geslacht. behalve wanneer die personen bloed- of
aanverwanten zijn tot eh met de derde qraad,

Act. 14.

§ 1. Behoudens het geval dat -de overlevende echtqe-
noot hertrouwd is of samenleeft. ontvangen de kinderen
opqesomd in artikel 12, § ':1:,2", die geen recht hebben op
de kinderbijslag voor wezen, bepaald bij artikel 50bls van
de samengeordende wetten betreffende de kindertoeslagen
voor loonarbeïders. tot de leeftijd van 18 jaar vergoedingen
gelijk aan deze bijslagen.

Niettemin. indien de bijslag bepaald in § 1 van artikel
56bis in overeenstemminq met de bedragen bepaald bij de
artikelen 40 en 42 van dezelfde wetten, aan deze kinderen
verschuldigd is komt bedoelde bijslag in mindering van
de vergoeding bepaald in voorgaand lid.

Indien de overlev~nde echtqenoot hertrouwd is of sarnen-
leeft, zal een vergoedinggeIijk aan de bijslag bepaald
in § 1 van artikel 56bis uitbetaald worden in de gevallen
waarin deze bijslag niet reeds verschuldiqd is voor die
kinderen.

Deze: vergoedingen worden door de Nationale Compen-
satiekas voor gezinsvergoedingen ten laste van de Staat
uitgekeerd: de daartoe vereiste kredieten worden op de
gewone begroting der pensioenen uitqetrokken en de
gelden mogen aan de Nationale Kas door kredietopeninq
worden voorgeschoten.

§ 2. Bovendten hebben de kinderen, hedoeld in artikel
12, § 4, 2", samen recht op een pensioen, dat berekend
wordt door de jaarlijkse basis, die bekomen wordt doOf op
de som van 398 frank een door de Koning bepaalde coëHi~
dent toe te passen, met 20 te vermenigvuldigen:

a)' indien zij ouderloos zijn;
b) indien het slachtoffer hun vader was, wanneer de

moeder uit de echt gescheiden was van deze. of ingevolge
een door het slachtoffer ingestelde eis van tafel en bed
gescheiden was; •

c) indien tegen de overlevende echtgenoot krachtens de
.ertlkelen 13, § 3, en 28 uîtsluitmq, verval of opheffing van
zijn rechten is uitgesproken.

Het bedrag van het pensioen wordt op het onmiddellïjk
laqere veelvoud van 10 afgerond zonder inachtneming vàn
gedeelten van èên frank.

Dit pensioen wordt in gelijke delen verdeeld onde~ al
de kinderen wier leeftijd geen 21 jaar bereikt.

§ 3-.De kinderen genieten verder de in §§ 1 en 2
bepaalde voordelen, na de Ieeltîjdsqrenzen, bij die para-
grafen vastqesteld, te hebben bereikt, wanneer zij wegens
hun lichaams- of .geest~stoestand voor het' uitoefeneu van
enig beroep ongeschikt ztjn.
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Dans ce cas, le bénéfice de ces avantages reste acquis I
pour la durée de l'Incapacité.

Celle-ci est constatée par l'Office mèdlco-léqal.

Art. 15.

§ L Si la victime avait atteint l'âge de 14 ans au
moment du fait dommageable et que le revenu global envi-
sagé pour l'assiette' de l'impôt complémentaire personnel
au nom dl! bénéficiaire OLt de son conjoint n'excède pas le
minimum exonéré de cet impôt, les pensions d'ascendant
sont calculées suivant les taux ci-après, qui sont affectés
d'un coefficient à fixer par arrêté royal:

él) 3.800 francs:
pour le père et la mère conjointement; en cas de décès

du père, la pension est reversée d'office à la mère;

pour la mère-veuve non remariée;
pour la mère non remariée si elle est uniquement béné-

ficiaire;
pour la mère seule, divorcée. séparée judiciairement ou

séparée de fait lorsqu'elle a seule élevé· et entretenu la
victime pendant une période de 5 ans au moins avant l'âge
de 18 ans;

pout la mère seule en cas de désistement du père:
pour la femme seule dans le cas prévu à l'article 12. § 4.

3°, dernier alinéa.

b) 1,900 francs:
pour le père s'il est unique bénéficiaire;
pour le père et la mère chacun séparément lorsqu'ils sont

divorcés et séparés judiciairement ou de fait: dans ce cas,
la pension de l'un ne peut être augmentée à la suite du
décès de l'autre;

pour la mère remariée ou pour celle qui, n'étant pas
mariée avant le décès de la victime, a contracté mariage
dans la suite;

pour la personne autre que la femme seule dans le cas
prévu à l'arücle l2,§ 'l, 3D

, dernier alinéa;
pour chaque grand-père ou chaque grand'mère.

Tout changement de situation ayant pour effet de trans-
férer le ou les ascendants d'une à l'autre des deux catégories
orévues aux a et b du présent article entraîne revision
j'office du taux de la pension: cette revision sort ses effets
au premier jour du trimestre qui suit le changement de
situation.

L'incidence du montant des revenus quant au caicut du
montant de la pension reste invariable durant cinq ans. Un
nouvel examen des revenus a lieu de cinq en cinq ans.

Les revenus à prendre en considération sont ceux affê-
rents à l'exercice fiscal. qui précède l'année au cours de
laquelle la demande a été introduite ou qui précède l'année
de la revision des revenus.

Toutefois, lorsque la demande a été introduite avant
l'entrée en vigueur de la présente loi, les revenus à prendre
en considération sont ceux afférents à I'exercice Tiscal L952:

Les receveurs des contributions directes sont autorisés à
délivrer, directement et sans l'accord des contribuables, au
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In dat qeval genieten zi] die voordelen zolang de onqe-
schlktheld voortduurt.

De ongeschiktheid wordt vastgesteld door de Gerech-
telijk-geneeskundige Dienst.,

Art. 15.

§ I. Zo het slachtoffer op het ogenblik van het scha-
delljk feit 14 jaar was gewoJ:den en het qlobaal Inkomen.
dat In aanmerking komt voor de zetting van de aanvul-
lende personele belasting op naam van de gerechtigde of
van zijn echtgenoot niet meer bedraagt dan het van die
belasting vrijgestelde minimum. worden de pensioenen van
bloedverwanten In de opgaande linie berekend naar de
volqende bedragen, die van een bij koninklijk besluit vast
te stellen coëffictent worden voorzîen :

a) 3;800 frank:
voor de vader en de moeder sarnen: bi] overlijden van

de vader wordt het pensioen van ambtswege aan de
rnoeder overgedragen:

voor de niet hertrouwde moeder-weduwe:
voor de niet gehuwde moéder. indien zij de enige

gerechtigde is:
voor de alleenstaande, uit de echt. van tafel en bed, of

feitelijk gescheiden moeder, wanneer zij het slachtoffer
gedurende een periode van ten minste 5 jaar vöör de leef-
tijd van 18 jaar alleen heeft ôpgevoed en onderhouden:

voor de moeder alleen, ingeval de vader afstand doet:
voor de vrouw alleen, in het geval in artikel 12, § 'I, 3°,

laatste lid bedoeld,

b) 1.900 frank:
voor de vader, indien hij de enige gerechtigde is:
voor de vader en de moeder elk afzonderlijk. wanneer

zij uit de echt, van tafel en bed. of feitelijk gescheiden zijn:
in dat geval kan het pensioen van de. ene niet verhoogd
worden ten gevolge van het overlijden van de andere;

voor de hertrouwde moedec of. voor die welke vöör het
overlijden van het slachtoffer niet gehuwd was, maar
daarna een huwelijk heeft aangegaan:

voor een andere persoon dan de alleenstaande vrouw in
het geval bedoeld irrartikel 12, § 4, 3D

• laatste lid:
voor iedere grootvader of iedere grootmoeder.

Iedere veranderinq van toestand welke tot gevolg heeft
de ascendent of ascendenten van de ene naar de andere der,
twee cateqorieën bepaald -bij a en b van dit artikel' te doen
overgaan, brenqt ambtshalve herziening van het pensioen-
bedrag mede; deze herziening heeft uitwerking de eerste
dag van het kwartaal dat volgt op de verandering van
toestand.

De terugslag van het bedrag der inkomsten wat de bere-
kening van net pensioenbedrag betreft, blijft gedurende
vijf jaar onveranderd. Om de vijf jaar wordt een nieuw
onderzoek naar de inkomsten înqesteld.

De in aanmerking te nemen inkomsten zijn die welke
behoren tot het belastingjaar dat voorafgaat aan het jaar,
tijdens hetwelk de: aanvraag is ingediend, of' aan het jaar
van de heraienlng der mkomsten.

Evenwel, wanneer 'de aanvraag vôör de inwerkingtreding
van deze wet. is ingediend, worden in aanmerking genomen
de inkomsten die behoren tot het belastinqjaar 1952.

De ontvangers der directe belastingenzijn gemachtigd,
rechtstreeks en zonder de instemming der belasjinqplich-



service chargé de l'exécution de la présente loi. les rensei-
gnements nécessaires à son application.

§ 2. Par dérogation aux dispositions du § 1 du présent
article et dans les cas où la victime n'avait pas atteint' l'âge
de 14 ans au moment du fait dommageable. les ascendants
qui ont obtenu une pension en vertu des dispositions légales
antérieures à la présente loi, gardent le bénéfice de cette
pension.

Art. 16.

§ 1. Les pensions de frères et sœurs sont égales au
dixième de la pension due en vertu de l'article 6. § 1. pour
l'invalide à 100 %'

§ 2. Les pensions sont payées jusqu'au jour où l'ayant
droit atteint l'âge de 16 ans. ,

La limite d'âge disparaît pour Les frères et sœurs physi-
quement incapables dès avant cet âge de pourvoir à leur
subsistance. .

Art. 17.

Les pensions d'ayants droit prennent cours aux dates
prévues à l'article Il de la présente loi.

Toutefois, si la victime a touché une pension d'invalidité
pour le trimestre au cours duquel s'est produit son décès,
la pension ne prend cours qu'au premier jour du trimestre
suivant.

A l'exclusion des allocations prévues à l'article 14, § 1.
les pensions d'ayants droit sont majorées de '10 % si le
décès a été causé par un des faits de: guerre visés au § 3
de l'article 6 et s'il est satisfait aux conditions imposées
par ce paragraphe.

Le montant ainsi obtenu est ramené: au multiple de 10
immédiatement infêrieur, sans tenir compte des fractions
de franc.

CHAPITRE IV.

De la procédure.

SECTION 1.

De l'inlroduction des do!:mandes.

Art. 18.

Les demandes de pension au titre de: victime civile de la
guerr~ ou d'ayant droit doivent être introduites sous peine
de forclusion, dans un délai de 5 ans à dater de l'entrée
en vigueur- de la présente loi.

Si le décès résultant du fait dommageable ou le fait
dommageable lui-même est postérieur à cette date, la
demande, sans préjudice au premier alinéa. doit être intro-
duite dans les 12 mois à dater du décès lorsqu'elle émane
d'un ayant droit, ou du fait dommageable lorsqu'elle émane
de la victime.

Toutefois. si la victime n'a pas introduit de demande dans
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tigen, aan de met de ultvoednq van deze belaste dïensten
de nodige inlichtingen te verschaffen voor de toepassmq
er van.

§ 2. In afwijking van de bepalingenvan de § I van dit
artikel en wanneerhet slachtoffer op het ogenblik van het
schadelljk feit de leeftijd van 11 jaar niet had bereikt.
behouden de ascendenten die krachtens de wetsbepalingen,
die van vóór deze wet dateren, een pensioen hebben
bekornen, het genot van dat pensioen,

Art. 16.

§ 1. De pensioenen van broeders en zusters zijn gelijk
aan het tiende van het penstoen dat krachtens arttkel fi, § I,
aan de 100 % invalide is verschuldigd.

§ 2. De pensioenen worden uitbetaald tot de dag waarop
de rechthebbende de leeftijd van 16 [aar beretkt.

De leeftijdsgrens valt weq voor de broeders en zusters
die vóór die leeltljd lichamelijk onbekwaam zîjn om in hun
onderhoud te voorzien.

Art. 17.

De pensioenen van rechthebbenden gaan in op de data
in arttkel Il van deze wet bepaald.

Heeft het slachtoffer echter een invaliditeitspensioen
getrokken voor het kwartaal tijdens hetwelk hij "(zij] îs
overleden, dan gàat het pensioen pas de eerste daq van
het volgend kwartaal in. , .

Met uitzonderinq van de vergoedingen bepaald bi] arti-
kel 14. § 1. worden de pensioenen van rechthebbenden met
10 % verhoogd indien het overlijden veroorraakt werd door
één' der oorlogshandelingen bedoeld bi] § 3 van artikel6.
en indien de voorwaarden vervuld zijn die bij die paragraaf
wordengesteId.

Het eldus bekomen bedrag wordt op het onmiddellijk
lagere .veelvoud van 10 afgetond. zonder inachtneming
van gedeelten van een frank.

HOOFDSTUK IV.

Procedure.

SECTIE l

Indienen der aanvragen.

ArL 18.

De aanvragen om een pensioen als burgerlijk oorlogs-
slachtoffer of als rechthebbende moeten, op straffè van
verval, binnen een termijn van 5 jaar te rekenen van de
inwerkingtreding van deze wet worden ingediend.

Indien het overlijden voortvloeiend uit het schadelijk feit
of het schadelijk Ieit zelf na die datum is geschied. moet
de aanvraag, onverminderd het eerste lid, binnen 12 maan-
den te. rekenen van het overhjden ingediend worden
wanneer zij uitgaat van een rechthebbende of van taf het
schadelijk Ieit, wanneer zij uitgaat van het slachtoffer.

Nochtans. indien hetslachtoHer binnende hierboven
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les délais prescrits ci-dessus et si sou décès survient après
l'expiratiqn de ces délais, la forclusion dont aurait été
frappée sa demande est opposable à ses ayants droit.

La Commission compétente peut l'elever le requérant. par
décision motivée, de la forclusion, s'il est établi que l'in ob-
servation des délais est due à une cause indépendante de sa
volonté ou de la volonté de la victime dans le cas visé à l'ali-
néa qui précède.

Sont recevables les demandes Introduites dans les formes
et les 'délais prévus par les arrêtés des 20 septembre 1940
et 20 mai 1941. l'arrêté-loi du 19 septembre 1945 et la loi
du 10

" avril 1948.
Les demandes introduites en raison du même fait dom-

mageable auprès de l'Administratîon des Pensions Mtli-
"talres. du Service d'Aide Gouvernementale aux Prisonniers
politiques, du Service des Estropiés et Mutilés, de l'Admi-
nistratton de la Marine. du Service de Conciliation du
Ministère des Dommages de Guerre ou de l'Office d'Aide
Mutuelle (O.M.A.) tt du Fonds spécial pour la Réparation
des dommages résultant des accidents du travail causés par
faits de guerre, sont également recevables avec effet à là
date de leur introduction, si les intéressés s'en prévalent
avant l'expiration du délai fixé à l'alinéa premier: il en est
de même des actions introduites devant les tribunaux en
raison de la responsabilité civile de l'Etat belge ou d'autres
administrations publiques.

Art. 19.

Les demandes doivent être adressées par lettre recomman-
dée à la poste, au Ministre ayant les intérêts des victimes
civiles de la guerre dans ses attributions. signée par lw;Vic-
time, par ses ayants droit ou, en cas de reprise. d'mstance,
par leurs héritiers.

Sans préjudice des dispositions de l'article 11 elles doivent
contenir l'indication précise du fait dommaqeeble, du lieu.
de l'époque et des circonstances dans lesquelles il s'est pro-
duit et être accompagnées de toutes les pièces justificatives.
Le signataire est tenu d'élire domicile en Belgique. .

SECTION il.

De l'instruction des demandes.

Art.20.

§ I. Les demandes de pension d'invalidité sont instruites
par des commissaires de l'Etat.

Si la demande apparaît dès l'origine comme manifestement
non recevable ou non fondée, la Commission civile d'inva-
lidité compétente est saisie de cette demande par le l'apport
du commissaire de l'Etat. sans qu'il soit recouru à l'Office
mêdîco-lêgal. Dans les autres cas, le commissaire de l'Etat
soumet d'office le requérant à tine expertise médicale par
les soins de l'Office mêdico-lêgal.

Lorsque le dommage consiste en infirmités ou enaggra-
vation de celles-ci, l'Office mêdtco-Iêqal en détermine :

lor étiologie et la pathogénie;
20 la relation médicale de causalité;
3° le degré et la durée de l'invalidité résultant du dom-

mage.
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voorgeschreven termijngeen aanvraag heeft ingediend en
indien zijn overlijden plaats heeft na het verstrijken van
deze termtjnen, wordt het verval. waaronder zijn âanvraag
zou gevallen zijn, op die van zijn rechthebbende tceqepast.

De bevoegde commissie kan bi] gemotiveerde besllssinq
de verzoeker van het vervalontheffen, indien bewezen is
dat het niet-nakornen der terrnijnen aan een oorzaak butten
zijn wil of de wil van het slachtoffer, in het geval in het
voorgaand lid bedoeld, te wijtén' ts,

Zijn ontvankelïjk, de aanvragen die ingediend worden met
inachtneming van de vorrnen en termijnen bepaald bij de
besluiten van 20 September 1940 en 20 Mei 1941, de besluit-
wet van 19 Septernber 1945 en de wet van 1 April 1948.

De aanvraqen, wegens hetzel£de schadelijk Ielt, ingèdiend
bi] het Bestuur der Militaire Pensïoenen, bij de Dienst voor
Regeringshulp aan de Politieke Gevangenen, bij de Dienst
VOOI: Gebrekkigen en .Verrntnkten, bi] het Bestuur van het
Zeewezen, bij de Verzoeningsdienst van het Mrnistene
voor Oorloqsschade, of bij de Dienst vaal: Onderlinge Hulp-
verlening (O.M.A,) en bi] het Speciaàl Fonds voor de
vergoeding der schade voortspruitende uit arbetdsongevallen
ingevolge oorlogshandelingen zijn eveneens ontvankelijk.
met uitwerkinq op de datum van hun ïndieninq, zo de
belanqhebbenden ztch hierop beroepen vöör het verstrijken
van de in het eerste lid gestelde termiju: hetzelfde geldt
voor de vorderingen. vôör de rechtbanken Inqesteld wegens
de burqerlijke verantwoordelijkheid van de Belgische Staat
of van andere openbare besturen.

Art. 19.

De aanvragen 'moeten aan de Minis.ter tot wiens bevoeqd-
heid de belangen van de burgerlijke oorlogsslachtoffers
behoren.worden gericht bij een ter post aangetekende brief,
ondertekend door het slachtoffer, of zijn rechthebbenden of.

.in gevalvan hervatting van de zaak, door hun erfgenamen.
Önverminderd de bepalîng van artikelLl , dienen zij het

schadelijk Feit, de plaats, het tijdstip en de omstandiqheden,
waarin het voorgevallen is. nauwkeurig te vermelden. Daar-
bi] moeten alle bewijsstukken worden gevoegd. De onder-
tekenaar Is verplicht .woonplaats in België te kiezen.

SECTIE II.

Onderzœk der aanvraqen,

Art. 20.

§ 1. De aanvragen om invaliditeitspensioenen worden
door Staatscommissarissen onderzocht.

Wanneer de aanvraag van meet af aan klaarblijkelijk niet
ontvankelijk of ongegrond blljkt, wordt deze aanvraag door
het verslaq van de Staatscommissarîs bij de bevoegde bur-
gerlijke invaliditeitscommissie aanhangig gemaakt. zonder
dat de tussenkomst van de Gerechtelljk-gèneeskundiqe
Dienst gevraagd wordt. In de andere gevallen. onderwerpt
de Stàatscommissaris de verzoeker van .ambtswege aan een
geneeskundig onderzoek door de Gerechtehjk-geneeskun-
dige Dienst.

Wanneer de schade bestaat uit lichaamsgebreken of In
verergering er van, bepaalt de Gerechtelijk-geneeskundiqe
Dienst er van :

] ° de etiologie en de pathogenie;
2° het geneeskundig oorzakelijk verband:
3° de graad en de duur van de invaliditeit voortvloeiend

uit de schade. .



Si les titres à la pension d'Invalidité sont certains, le
commissaire de l'Etat propose au Ministre l'octroi de la
pension d'invalidité en fixant, sur base du rapport de l'ex-
pertise médicale, le degré total d'invalidité à attribuer.

Les propositions des commissaires de l'Etat sont moti-
vées. La pension peut dans ce cas être accordée par décision
ministérielle motivée. .

Si les titres à la pension d'invalidité ne sont pas certains.
la Commission civile d'invalidité compétente est saisie par
le l'apport du commissaire de l'Etat.

§ 2, Les demandes en réparation introduites par les
ayants droit sont instruites par des commissaires de l'Etat.

Si la demande est manifestement non recevable ott non
fondée, le commissaire de l'Etat soumet le dossier à la Com-
mission ctvtle d'invalidité compétente sans intervention de
l'Office mëdtco-lëqal. .

Si la demande. est rec~vable et fondée et s'il appert des
éléments du dossier que le fait dommageable a été causé
directement par fait de guerre et que ce fait dommageable
est la cause unique du décès. le Ministre peut, sur propo-
sition motivée d'un commissaire de l'Etat et sans qu'il soit
recouru à l'Office mêdico-Iéqal, accorder la pension par
décision motivée.

Dans les autres cas. le commissaire de l'Etat transmet le
dossier du requérant à l'Office médico-lêqal.

Lorsque le dommage est constitué par le décès. l'Office
mëdtco-lêqal en détermine:

l' les causes médicales admissibles;
2' la relation médicale de causalité entre le fait de guerre

et le décès.

Toutefois, lorsque le décès résulte d'une infirmité ayant
donné lieu préalablement à une pension à charge de l'Etat
en vertu de la présente loi. la mission de l'Office mêdico-
légal se limite à déterminer la relation médicale de causalité
entre l'Infirmltè et le décès ainsi que la mesure dans laquelle
celui-ci est imputable à l'infirmité. .

Si les titres à la pension des' requérants paraissent nette-
ment établis, le Ministre. sur proposition motivée du com-
missaire de l'Etat. peut accorder la pension par décision
motivée.

Si les titres à la pension ne paraissent pas nettement éta-
blis. la Commission civile d'invalidité: compétente est saisie
par le rapport du commissaire de l'Etat.

§ 3. Lors des revisions quinquennales prévues aux arti-
cles 8 et 9, la Commission compétente saisie du dossier. tel
qu'il est prévu à l'article 21, supprime. réduit. maintient ou
augmente la pension conformément aux conclusions de
l'Office mêdico-lêqal.

Dans tous les cas, les intéressés sont convoqués à
l'audience de la Commission appelée à statuer sur leur cas.

Ils pourront se faire assister ou représenter soit par un
avocat ou par un mandataire agréé par la Commission.
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Wanneer cie aanspraken op het in valîditeitspensloen
onbetwlstbaar ztjn. stelt de Staatscornmissaris aan de Minis-
ter voor. het invalidtteltspensloen tee te kermen. en bepaalt
daarbi] op grond van net verslaq van het geneeskundig
cnderzoek welke totale Invaliditeitsqraad moet worden ver-
leend. .

•
De voorstellen van de Staatscommtssarlssen zljn met

redenen ornkleed. Het pensloen mag in dit geval bij gemo-
tlveerde mînîsterlële beslissing toegekend worden.

Wanneer de aanspraken op het invallditeitspensioen
betwistbaar zijn, wordt de zaak bi] de bevoeqde burqerlijke
Invaliditettscommtsste aanha'ngig gemaakt door het verslag
van de Staatscommissaris.

§ 2. De aanvraqen om herstel ingediend door de recht-
hebbenden worden door Staatscommissarissen onderzocht,

Wanneer cie aan vraag klaarblijkelijk niet ontvankelijk of
ongegrond ïs. legt de Staatscommtssaris het dossier aan de
bevoegde burqerlîjke învaliditeitscommissie voor, zonder
tussenkomst van de Gerechtelïjk-geneeskundîqe Dienst,.

Zo .de aanvraag ontvankelijk en gegrond is en indien
blijktuit de gegevens van het dossier dat het schadelîjk feit
rechtstreeks veroorzaakt werd door de oorlogshandeling en
dit schadelijk feit de enige oorzaak is van het overlljden,
mag de Mïnister. op gemotiveerde voordracht van een
Staatscommîsseris en zonder clat de tussenkomst van de
Gerechtéhjk-qeneeskundïqe Dienst wordt aangevraagd. bij
gemotiveerde beslissing het pensîoen toekenaen.

In de andere gevallen maakt de Staatscommissaris het .
dossier van de verzoeker aan de Gerechtelijk-geneeskundige
Dienst over, .

Wanneer de schade in het overlîjden bestaat, bepaalt de
Gerechtelijk-qeneeskundtqe Dienst:

I" de geneeskundig aanvaardbare ooraaken:
2· het geneeskundig oorzakelijk verband tussen de oor-

logshandeling en het overlijden.

Evenwel. wanneer het overlijden voortvloeit uit .een
lichaamsgebrek dat vooraf aanleiding heeft gegeven tot een
pensioen, ten laste van de Staat krachtens dezewet, beperkt
de taak van de Gerechtelijk-geneeskundige Dienst zich er
toe het geneeskundig oorzakelijk verband tussen het
lichaamsqebrek en het overlïjden te bepalèn, alsmede de
maat waarin dit te wijten is aan het lichaamsgebrek.

Indien de aanspraken der verzoekens op het pensioen
onbetwistbaar blijken mag de Minister. op met redenen
omkleed voorstel van de Staatscommissarls, het pensioen bi]
met redenen omklede beslissing toekennen,

Indien de aanspraken op het pensioen met onbetwistbaar
blijken, wordt de zaak door het verslag vande Staatscom-
missaris voor de bevoeqde burqerlijke invaliditeitscommissie
aanhangig gemaakt,

§ 3. Bij de vljfjaarlijkse herzieningen bepaald in de arti-
kelen 8 en 9 wordt het pensioen door cie .bevoeqde Com-
missfe, waarbij het dossier zoals bepaald in artikel 21 aan-
hangig is gemaakt overeenkomstig de conclusies wan de
Gerechtelijk-qeneeskundiqe Dienst afgeschaft. verminderd,
behouden of verhooqd. .

In alle gevallen worden xle betrokkenen opgeroepen ter
zitting van de Commissie welke over hun zaak moet
beslissen.

Zij kunnen zich doen bijstaan of verteqenwoordigen
hetzij door een advocaat, hetzij door een door de Comrnissêe
aanvaarde lasthebber.
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§ 'I. Les décisions prévues pal' le présent article sont noti-
fiées aux intéressés par lettre recommandée à la poste, Un
recours contre cette décision est ouvert au requérant devant
la Commission supérieure d'appel. Ce recours doit être
motivé et être introduit par lettre recommandée à la poste,
adressée au Service des pensions aux victimes civiles du
Ministère compétent, dans un délai de 60 jours li dater de
la notification de la décision.

Le recours ne suspend pas l'exécution de la décision
prévue au § 3,

Art. 21.

§ 1. Les demandes de pension introduites par les victimes
civiles de la guerre 194q-1945 ou par leurs ayants droit, qui
ne peuvent faire l'objet d'une décision ministérielle. sont
ex:aminéespar des commissions civiles d'invalidité dont le
Roi règle l'organisation et le fonctionnement. Ces commis-
sions pourront comprendre tine ou plusieurs Chambres.
Chaque Chambre sera composée de trois membres, dont
un président, lin commissaîre de l'Etat, expert rapporteur,
et un membre choisi sur une liste double de noms dressée
par chacune des associations de déportés, de réfractaires et
de victimes civiles de ta guerre que le Ministre- aura agréées.
nommés par le Ministre qui a les Intérêts des victimes civiles
de la guerre dans ses attributions.

Le président sera choisi parmi les magistrats effectifs,
suppléants ou honoraires. Des membres suppléants pourront
être nommés. La Chambre peut s'adjoindre un médecin à
titre consultatif.

§ 2. Ces commissions jouissent de tous pouvoirs d'instruc-
tion. EUes peuvent notamment recourir à expertise par
,l'Office mêdtco-lëqal et doivent le faire avant d'accorder
la pension. si le degré d'invalidité n'a pas été fixé: antérieu-
rement par .cet Office ou si les causes médicalement admis-
sibles du' décès et la relation médicale de causalité entre le
fait de guerre et le décès n'ont pas déjà été déterminés par
l'Office médico-lêqal.

La procédure est écrite. Les 'decisions sont motivées.

§ 3. L'Administration notifie au demandeur la décision
de la Commission par lettre recommandée à la poste.

Un recours contre cette décision est ouvert au requérant
et au Ministre compétent devant la Commission supérieure
d'appel.

Le recours doit être motivé.
Lorsque le recours émane du demandeur. il doit être intro-

duit par lettre recommandée à la poste, adressée au Service
des pensions des victimes civiles du Ministère compétent
dans un délai de 60 jours à dater de la notification de la
décision.

Lorsque le recours émane du Ministre compétent, il doit
être introduit dans les 60 jours de la remise à la poste de
la lettre recommandée visée à l'alinéa premier du présent
paragraphe. Ce recours est constaté par une inscription

.paraphée par le Ministre dans un registre d'appel et est
notifié au demandeur par lettre recommandée à la poste.
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§ 4, Oe beslissingen bepaald bij dit artlkel worden de
belanghebbenden ter kennis gebracht bi] een ter post aan-
getekende brlef. Tegen deze beslissing staat hogerberoep
open voor de aanvraqer vóór de' Hoqere Commissie van
beroep, Dit beroep moet met redenen omkleed zijn enInqe-
diend bi] ter post aanqetekende bnef, die blnnen een terrnijn
van 60 dagen, te rekenen van de betekening van de beslis-
sing, gericht wordt aan de Dienst der pensioenen voor bur-
gerlijke oorlogsslachtoffers van het bevoegd Mtnisterte.

Het beroep schorst de tenuitvoerlegging niet op van de
beslissing, bepaald in §. 3,

Art. 21.

§ 1. De pensioenaanvraqeu, ingediend door de:burgerlijke
slachtoffers van de oorlog 1940-19':1:5 of hun rechthebben-
den; die het voorwerp niet kunnen uitmaken van een minis-
teriële beslissînq, worden onderzocht door burgerlijke inva-
liditeitscommîssies waarvan de Koning de organisatie en de
werking regelt. Deze commissies kunnen uit êên of meer
Kamers bestaan, Iedere Kamer wordt samengesteld uit drie
leden benoemd door de Minister tot wiens bevoegdheid de
belangen der burqerlijke oorloqsslachtoffers behoren. waar-
van een voorzitter, een Staatscommissaris, deskundig ver-
slaqqever, en een Iidgekozen op een dubbele naamlijst,
opgemaakt door iedere door de Minister erkende groepering
van gedeporteerden. werkweigeraars en burgerlijke oorloqs-
slachtoffers. "

De voorzttter-wordtqekozen uit de effectieve, plaatsver-
vangende of ere-maqlstraten .. Plaatsvervanqende leden kun-
nen benoemd worden, De Kamer kan zicheen raadgevend
geneesheer toevoeqen,

§ 2. Dere vcommissies beschikken over alle macht van
ónderzoek. Zij mogen onder meer hun toevlucht nemen tot
een deskundig onderzoek door de Gerechtelijk-qeneeskun-
dige Dienst en dienen dit te doen vooraleer het penstoen toe
te kennen, indien het invaliditeitspercentage voorheen door
die Dienst niet werd vastgesteld of indien de geneeskundig
aannemelijke redenen van het overlijden en het genees-
kundig oorzakelijk verband tussen de oorlogshandeling en
het overlijden niet reeds door de Gerechtelijk-qeneeskun-
dige Dienst werden bepaald.

De procedure is schnftehjk. De beslisslnqen zijn met
redenen omkleed.

§ 3. Het Bestuur betekent aan de aanvrager de beslissing
van de Commtssïe. bij een tel" post aangetekende brief.

Tegen "deze beslissing staat voor verzoeker en voor de
bevoegde Minister beroep open vôôr de Hogere Commissle
van beroep.

Het beroep moet met redenen omkleed zijn.
Wanneer het beroep uitgaat van de aanvraqer, moet het

worden ingediend bi] een ter post aangetekende brïel.
gericht aan de Dienst der pensioenen voor burqerlijke
slachtoffers van het bevoegd Ministerie, binnen een termijn
van 60 dagen te rekenen van de datum van"de betekening
der beslissing.

Wanneer het beroep uitgaat van de bevoeqde MÙlister.
moet het worden jn~ediend binnen 60dagen· na de afgifte
ter post vande aangetekende brief, bedoeld bij het eerste
lid van deze paragraaf. Dit beroep wordt vastqesteld door
een door de Minister gepal"afeerde inschrijving .op een
registervan beroep en wordt aan de aanvrager betekend
bij een ter post aanqetekende brief.



Art. 22.

§ 1. Il est constitué une Commission superieure d'appel
chargée de se prononcer sur les recours prévus aux arti-
cles 20. 21 et 24. Cette Commission est saisie par le rapport
du commissaire de l'Etat. Le recours remet en question tous
les points de la décision attaquée.

§ 2. La Commission superieure d'appel peut être divisée
en Chambres, selon les nécessités. Chaque Chambre sera
composée de cinq membres nommés par le Ministre ayant
les intérêts des victimes civiles de la guerre dans ses attri-
butions; dont un président, un délégué du Ministre, un
médecin et deux membres choisis sur une liste double de
noms dressés par chacune des associations de déportés, de
réfractaires et de victimes civiles de la guerre. que le
Ministre aura agréées. Un commissaire de l'Etat, expert
rapporteur, siège auprès de la Commission avec voix consul-
tative.

Le président sera un magistrat à la Cour d'appel, effectif.
émérite ou honoraire. Des membres suppléants pourront
être nommés. -

L'organisation et le fonctionnement de la Commission
supérieure d'appel sont réglés par arrêté royal.

§ 3. La Commission supérieure d'appel jouit de tous pou-
voirs d'instruction. Elle peut recourir à expertise par l'Office
mêdlco-lêqal et doit le faire:

1" lorsque la contestation porte sur le degré d'invalidité:
ou lorsque ce degré n'a pas été fixé antérieurement:

2~ lorsque la contestation porte sur les causes médicale-
ment admissibles du décès ou sur la relation médicale de
causalîtê entre le fait de guerre et le décès.

La Commission statue en dernier ressort par décision
motivée.

§ 4. La Commission civile d'rnvehdtté ou la Commission
supérieure d'appel apprécient souverainement si le dom-
inage est dû à un fait de guerre. Toutefois, lorsque le décès
résulte d'une infirmité déjà indemnisée en vertu de la pré-
sente loi. la compétence des autorités visées ci-dessus se
limite. quant à cette appréciation souveraine, à la relation
de causalité nécessaire entre le décès et l'infirmité.

Art. 23.

Le recours en annulation est ouvert aux parties èn cause,
tant à l'Etat qu'aux requérants- originaires. contre les déci-
sions de la commission supérieure d'appel, devant la section
d'adminîstration du Conseil d'Etat, conformément à I'artt-
de 9 de la loi du 23 décembre 1946.

Si l'annulation est prononcée, l'affaire est renvoyée
devant la commission supérieure d'appel autrement com-
posée. Celle-ci se conforme à l'arrêt du Conseil d'Etat sur
le point de droit jugé par lui.
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Art. 22.

§ 1. Een Hogere Commlssle van beroep wordt inqesteld,
die er mede belast is over de bi] artikelen 20, 21 en 24
bepaalde beroepen uitspraak te doen, De zaak wordt bij
deze Commissie aanhangig gemaakt door het verslag van
de Staatscommissarls. Het beroep brengt alle punten van
de bestreden beslissing opnieuw ter sprake.

§ 2.- De Hoqere Coinmissie van beroep kan, naarqelanq
van de verelsten, in Kamers lnqedeeld worden, Iedere
Kamer bestaat uit vij] leden, benoemd door de Mlnlster tot
wiens bevoeqdhetd de belangender burgerlijke oorloqs-
slachtoffersbehoren: zij omvat een voorzttter, een alqevaar-
digde van de Mintster, een geneesheer en twee leden geko-
zen uit een dubbele naamlijst, opgemaakt door iedere door
de Minister erkende groepering van gedeporteerden, werk-
weiqeraars en burgerlljke oorlogsslachtoffers. Een Staats-
commissaris, deskundig verslaggever, zetelt in de Commtssle
met raadgevende stem.

De voorzitter is een effectief, emeritus- of ere-maqistraat
bij het Hof van beroep. Plaatsvervanqende leden kunnen
benoemd worden.

Inrichting en werkwijze van de Hogere Commissie van
heroep worden bij koninklijk besluit geregeld.

§ 3. De Hoqere Commissie van beroep beschikt over alle
macht van onderzoek. Zij kan een deskundig onderzoek
vragen aan de Gerechtehjk-qeneeskundiqe Dienst, en moet
zulks vragen :

I" wanneer de graad van invaliditeit wordt betwist of niet
vroeger was vastgesteld;

2° wanneer de betwisting sleat op de medisch aanvaard-
bare oorzaken van het overlijden, of op het medisch oorza-
kelijk verband tussen de oorlogshandelïnq en het overlijden.

De Commissie doet in laatste aanleg uitspraak bij een
met redenen omklede beslissinq.

§ 4, De burgerlijke invaliditeltscommissie of de Hogere
Commissie van beroep, oordelen souverein of de schade te
wijten isaan een oorloqshandelinq. Is het ovèrlijden echter
het gevolg van een reeds krachtens deze wet vergoed
lichaamsgebrek, dan blijft de bevoeqdheid van voormelde
overheden, wat deze souveretne beoordehnq betreft, beperkt
tot het vaststellen van het vereiste oortakelijk .verband
tussen het overlijden en het lichaamsgebrek.

Art. 23.

Beroep tot nietigverklaring van de beslissingen der
hogere commissie van beroep staat voor de partijen, zowel
voor de Staat als voor de oorspronkelijke verzoekers,
open hij de afdeling Administratie van de Raad van State,
overeenkomstig artikel 9 van de wet van 23 December
1946.

'Wordt de vernietiging uitqesproken, dan wordt de zaak
verwezen naar de anders samengestelde hogere commissie
van beroep, Deze voeqt zich naar het arrest van de Raad
van State, wat het door hem gewezen rechtspunt betreft.
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SECTION III.

De la revision des pensions,

Art. 24.

§ 1. La victime peut en tout temps introduire une
demande de revision en raison d'aggravation normale. de
complications ou de séquelles d'infirmités ayant donné
lieu à pension.

§ 2. Peuvent. dans les mêmes conditions, solliciter la
revision de leur cas;

10 ceux qui ont été déboutés parce que le degré d'inva-
lidité était insuffisant pour créer le titre à pension;

20 ceux qui ont perdu la jouissance d'une pension tem-
poraire parce que le degré d'invalidité n'atteignait plus le
minimum requis.

§ 3. Le demandeur en revision est soumis à un examen
médical portant sur toutes les blessures et infirmités qu'il
a régulièrement fait valoir.

§ 4. Le taux d'invalidité n'est revise que si l'examen
médical révèle une différence d'au moins 10 % par rapport
au taux total d'invalidité antérieurement reconnu, sauf s'il
s'agit de porter ie taux d'invalidité à 10 ou à 100 %'

Si le taux total d'invalidité ~'atteint plus 10 % la pension
est supprimée.

§ 5. Le nouveau taux d'invalidité est calculé confor-
mément à l'article 7, et la procédure est celle qui est prévue
à l'artiele 20, §§ 3 et 4.

Ar-t.25.

Les demandes en revision doivent être Introduites par
lettre recommandée à la poste, adressée au Ministre ayant
les intérêts des victimes civiles de la guerre dans ses attri-
butions, à laquelle est joint, à peine de nullité, un certificat
médical circonstancié exposant la nature de l'aggravation.
de la complication ou de la séquelle invoquées.

La demande en revision sort ses effets le premier jour
du mois au cours duquel elle a été introduite, Toutefois le
Ministre ou, en cas de recours, la Commission supérieure
d'appel. peut sur avis de l'Office mëdico-Iêqal, fixer une
date postérieure ou déterminer une échelle progressive ou
dégressive d'invalidité.

Art. 26.

Les décisions exécutoires r~ndues par le Ministre en
vertu des articles 20 et 24 de la présente loi ainsi que les
décisions rendues par les commissions prévues par les
articles 21 et 22 de la même loi sont susceptibles de revi-
sion. soit pour erreur de fait ou de droit, soit sur produc-
tion d'éléments nouveaux justifiant la r-evision.

La revision est provoquée soit à l'initiative du Ministre
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SECTIE Ill.

HerzIening der pensioenen.

Art. 24.

§ 1. Het slachtoffer kan te allen tijde eert-aanvraaq om
herziening mdtenen op grond van normale verergering,
van verwikkeling of van naverschijnselen van llchaams-
gebreken wáarvoor een pensioen werd toegekend.

§ 2. Onder dezelfde voorwaarden kunnen de herztentnq
van hun geval aanvraqen :

10 zij die afgewezen werden omdat de invaliditeitsgraad
onvoldoende was om een aanspraak op pensioen te recht-
vaardigen:

20 zij die het genot van een tijdelijk penstoen hebben
verloren, omdat de invaltditeîtsqraad niet meer het verelste
minimum bereikte.

§ 3. De verzoeker in herztenmq zal een geneeskundig
onderzoek moeren onderqaan voor alle verwondingen en
lichaamsgebreken die hi] op regelmatige wijze heeft laten
gelden.

§ 1. Het percentage invaliditeit wordt niet herzien tenzij
uit het geneeskundig onderzoek een verschil van ten minste
10 % blljkt met betrekking tot het voorheen erkende totale
percentage mvaltdïtelt, behoudens wanneer het er om gaat
het percentaqe învaliditeit op 10 of op 100% te brengen.

Indien het totaal percentage Invaltdttett geen 10 % meer
bereikt, wordt het pensioen afgesçhaft.

. § 5. Het nieuw percentaqe Invaliditeit wordt berekend
overeenkomstiq artikel 7. en de procedure' is die welke in
artikel 20, §§ 3 en i. is bepaald.

De aanvragen om herziening moeten worden ingediend
bij een ter post aangetekende brtef, gericht aan de Minister
tot wiens bevoeqdheid de belangen van de burqerlijke
oorloqsslachtoffers behoren, waarbij op straffe van nietig-
heid is gevoegd een omstandig geneeskundig attest, dat
de aard van de ingeroepen verergering. verwikkeling of
naverschijnselen uiteenzet.

De aanvraaq om herziening heeft uitwerking de eerste
dag der maand tijdens welke zij ts ingediend. De Minister
of. in geval van verhaal, cie Hoqere Commissie van beroep
kan echter op advies van de Gerechtelijk~geneeskundige'
dienst een latere datum vaststellen of een stijgende of
dalende schaal van invaliditeit bepalen,

Art.26.

De uitvoerbare beshssmgen, genomen door de Minister
krachtens artikelen 20 en 24 van- deze wet, evenals de
beslissênqen, genomen door debij artrkelen 21 en 22 der-
zelfde wet bepaalde commissies, zijn voor herziening vat-
baar, hetzij wegens dwaling omtrent het feit of het recht,
of vergissing in de toepassing' van de wet, hetzij ingevolge
overlegging van nièuwe gegevens die een herztenmq recht-
vaardigen.

De herziening geschiedt hetzij op initiatief van de



compétent, soit à la demande de l'intéressé, notifiée au
Ministre par lettre recommandée à la poste, Sauf lorsqu'elle
est fondée sur ia production d'éléments nouveaux. la revi-
sion doit être provoquée à peine de forclusion clans un
délai de dix ans à dater du jour où la décision est devenue
exécutoire.

Si la revision est provoquée à l'initiative du Ministre.
celui-ci peut ordonner la suspension en tout ou en partie
du paiement des pensions, majorations et allocations accor-
dées en vertu de la presente loi.

Les commissions civiles d'Invalidité, eh ce qui concerne
les décisions qu'elles ont rendues iou celles qui ont été
prises par le Ministre en vertu des articles 20 et 24, et
la Commission supérieure d'appel. lorsque c'est elle qui a
prononcé la décision, statuent sur les cas soumis à revision.

1° en cas d'erreur de l'Administration;
2° en cas de manœuvres frauduleuses ou de déclarations

fausses ou sciemment incomplètes des bénéficiaires.

Les sommes payées indûment aux requérants ne sont
récupérables que dans les cas visés au 2() ci-dessus.

Si l'erreur dans une décision est constatée avant I'appro-
bation par la Cour des Comptes de la pension ou de ses
majorations éventuelles et si la revision ne peut préjudicier
aux droits de l'intéressè, la décision erronée est surchargée
ou modifiée, sans plus, par le Ministre. avec effet à la date
où elle- fut rendue. '

SECTION IV.

De la' reprise d'instance,

Art. 27.

Le décès du requérant interrompt la procédure.
La reprise d'instance s'opère par la notlfïcatton du décès.

qui doit être. adressée. sous peine de forclusion. dans les
douze mois à compter du décès du requérant. sauf cas de
force majeure à apprécier par la Commission compétente.
Le décès doit être notifié par lettre recommandée à la poste,
adressée au· Ministre qui a les intérêts des victimes civiles
de la guerre d<lfl.S ses ,attributions. par l'héritier le plus dili-
gent ou par toute personne qui peut prétendre- à un intérêt
dans la succession du défunt, à l'exclusion des créanciers.

CHAPITRE V.

Des causes d'exclusion, de déchéance et dé surséance,

Art. 21:t

Sont exclus du bénéfice de la présente loi,
(0 Ceux qui ont été l'objet d'une condamnation coulée

en force de chose jugée prononcée par application de
l'arrêté-loi du 10 novembre 1945. simplifiant la procédure
dans certains cas d'infraction contre la süretê extérieure de

19 1 226

bevoeqde Miniater, hetzt] op verzoek van de belanqheb-
bende, aan de Minister betekend bij een ter post aanqe-
tekende brie£. Behalve wanneer zl] gegrond is op de over-
legging van nieuwe gegevens, moet de herztentnq, op straffe
van verval. uitgelokt worden blnnen een termfjn van tien
[aar, te rekenen van de dag waarop de beslisstnq uitvoer-
baar is geworden.

Wanneer de herziening geschiedt op initiatief van de
Mtntster, kan deze Iaatste bevelen dat de uitbetaling van
de krachtens deze wet verleende pensloenen, verhoqtnqén
en uttkerinqen geheel of gedeeltelijk zal worden geschorst.

Over de ter herztentnq voorgelegde gevallen wordt uit-
spraak gedaán door de burgerlijke mvaltdtteitscommissies.
wat betreft de beslissingen die zij genomen hebben of die
krachtens artikelen 20 en 24 door de Minister genomen
werden, en door de Hoqere Commissie van beroep, wat
betreft de door haar genomen besltsstngen.

Tegen de besltssînq van de burgerlijke Invalîditeïtscom-
. missie kan beroep aenqetekend worden vöör, de hogere
Commissie van beroep.

De herziening heeft uitwerking de eerste dag van de
maand tijdens welke de aanvraaq om herzfeninq werd inge.
diend. Zij kan echter, op een met redenen omklede beslts-
sing, terugwerkende kracht hebben tot een vroegere datum:

1o In geval van dwaling vanwege het Bestuur;
2° In geval van bédneqhjke handeltnqen of van valse of

wetens onvolledige verklaringen vanwege de gerechtigden,

De aan de verzoekers ten onrechte uitgekeerde sommen
zijn slechts 'teruqvórderbaar in de onder 2° hierboven ver-
melde gevallen.

Indien de dwaling in een beslissingwordt vastqesteld
vooraleer het Rekenhof het pensioen of de eventuele ver-
hogingen heeft góedgekeurd en indien de herztëninq de
belanghebbenden in hun rechten niet kan verkorten, wordt
door de Minister over de verkeerde beslissiIlg heen Heschre~
ven of wordt zij door hem gewij:tigd, zonder meer, met uit-
werking op de dag van de uitspraak.

SEGrIE IV,

Ho:rvaltin3 van het geding.

Art. 27.

Het overlijden van verzoeker stuit de procedure.
De- hervattmq van het geding geschiedt dó~r kennlsgevlnq

van het overlijden. die op straffe van verval binnen twaalf
maanden te rekenen van het overhjden van verzoeker moet
worden gedaan, behoudens ge-val van overmacht ter beoor-
deling van de bevoeqde commissie. Van het overlëjden moet
bij een ter post aangetekende brief aan de Minister tot
wiens bevoegdheid de belanqen van de oorlogsslachtoffers
behoren, kennis worden gegeven door de meest gerede-
erfgenaam of door al wie kan beweren enig belang te hebben
bi; de nalatenschap van de overledene, met uitsluiting van
de schuldeisers.

HOOFDSTUK V.

Gronden van uitsluiting. verval en opschorting_

Art. 28.

Voor deze wet komen niet in aanmerking:
1° Zij die het voorwerp zijn geweest van een in kracht

van gewijsde gegane veroordeltnq, uitgesproken bi] toe-
passing van de beslultwet van l() November 1945 tot ver-
eenvoudiging der procedure in sommige gevallen van. mis-
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l'Etat; ou qui ont été l'objet d'une condamnation coulée en
force de chose jugée du chef d'infraction:

aux dispositions du titre I du livre 11 du Code pénal sur
les crimes et délits contre la sûreté de J'Etat ou aux arti-
des 17 et 18 de la loi du 27 mai 1870 contenan t le Code
pénal militaire: ,

aux dispositions de l'arrêté-loi du 10 janvier 1941 relatif
aux mesures de dépossession effectuées par l'ennemi;

aux dispositions de l'arrêtè-loi du la avril 1911 relatif à
l'interdiction de relations d'ordre économique avec l'ennemi.

2° Ceux qui ont encouru la déchéance de la nationalité
belge de plein droit. soit par application des articles 18bis et
18ter des lois coordonnées sur la nationalité, soit par appli-
cation de l'errêtè-lci du 20 juin 1945 sur la déchéance de la
nationalité belge.

3" Ceux qui ont été déchus à perpétuité ou à temps des
droits 'prévus à l'article 123sexies du Code pénal. en vertu
des dispositions légales relatives à l'épuration civique.

4° Les personnes ayant travaillé volontairement pour
l'ennemi. lorsque le fait de guerre à l'odginedu dommage
est survenu au cours du volontariat.

Les personnes qui. avant le 6.oetobre 1942, ont été
employées en Allemagne ou dans des pays occupés par
l'ennemi, la Belnique ede Nord de la France exceptés, Sont
présumées, jusqu'à preuve du contraire, ravoir: été volon-
taîrement,

Il en est de même de celles qui, n'appartenant pas aux
classes de milice de 1920 à 1924, ont été mises au travail
en Allemagne après le 6 septembre 1913, sauf lorsqu'elles
ont été arrêtées par l'ennemi en vue de leur déportation.

Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne s'appll-
quent pas aux habitants de la partie de la Belgique soumise
de force à la législation allemande qui ont été mis au travail
en exécution de cette législation.

5° Les ayants droit dont la demande de pension est
fondée sur le décès de personnes elles-mêmes visées aux 10,

2° et 3° du présent article.

Art. 29.

Sont déchus du droit à la pension ;

a) ceux qui perdent la nationalité belge;
b} l'époux survivant ou l'ascendant déchus de la puis-

sance paternelle.

Art. 30.

L'intéressé condamné à une peine privative de liberté pour
crime ou. pour délit ne peut prétendre à pension et est déchu
de la jouissance de celle-ci ainsi que des indemnités et majo-
rations y afférentes :

a) pendant une durée égale à celle de la peine lorsque
celle-ci est de 2 ans ou plus;
b) pendant 2ans lorsque la peine est inférieure à ce

temps. si l'intéressé se trouvait en état de récidive. légale;

c) pendant le temps où l'intéressé ayant encouru la
'condamnation réside à l'étranger.

r 20 l

drijf tegen de uitwendiqe veiligheid van de .Staae, of die
het voorwerp zijn geweest van een in kracht van gewijsde
gegane veroordeling wegens Inbreuk op :

het bepaalde in tltel l van boek Il van h,et Wetboek van
Strafrccht betreffende de misdaden en wanbedrijven tegen
de veiligheid van de Staat, en op de artikelen 17 en 18 van
de wet van 27 Mei 1870 houdende het Krijgsstrafwetboek,:

het bepaalde in de besluitwetvan 10 Januari 1941 inzake
de door de vijand genomen maatregelen houdende ont-
heffing uit het beztt:

het bepaalde in de besluttwet van 10 April 1941 betref-
fende het verbod van economische betrekkïnqen met de
vijand.

2° Zij die van rechtswege van de Belgische nationaliteit
vervallen zijn verklaard, hetzij bij. toepassing van de arti-
kelen 18bis en ISter van de samenqeordende wetten op de
nattonalitelt. hetzîj bij toepaSsing van de besluitwet van
20 [uni 1945 betreffende het verval van de Belgische natio-
naliteit.

3" Zij die tijdelijk of levenslang zijn .ontzet van de
rechten bepaald in artikel 123sexies van het Wetboek van
Strafrecht. krachtens de wetsbepalinqen betreffende 'de
epuratie inzake burqertrouw.

4° De personen die vrijwillig, voor de vijand hebben
gewerkt, wanneer de oorloqshandehnq, oorzaak van de
schade, zich heeft voorgedaan tijdens hun vrijwilliqerschap.

De personen die vóór 6 October 1942 in Duitsland of In
door de vijand bezette landen, België en Noord-Frankrijk
uitgezonderd, .aijn tewerkqesteld geweèst. worden, behen-
dens tegenbewijs, vermoed er vrijwillig te hebben gewerkt.

. Hetzelfde qeldt voor hen die, zonder tot de milîtielichtin-
gen 1920 tot 1924 te behoren, na 6 September 1943 in Duits-
land werden tewerkqesteld, behalve indien zi] door de
vijand werden aanqehouden om gedeporteerd te worden.

Het bepaalde in ,de vOrige twee léden is niet van toe-
passinq op de inwoners van het gedeelte van België dat
met geweld aan de Duitse wetgeving werd onderworpen
en die bi] toepassing van die wetgeving werden tewerk-
gesteld.

5° De rechthebbenden wier pensioensaanvraag gesteund
is op het overlijden van personen die zelf in het 1°, 2° en
3° van dit artikel worden bedoeld.

Art. 29.

Van het recht op pensioen zijn vervallen :

a) zij die de Belgische nationaliteit verllezen:
b) de overlevende echtgenoot of. de bloedverwant in de

opgaande Iinie die van de ouderlijke macht zijn vervallen.

Art. 30.

De belanghebbende die weqens misdaad of wanbedrijf
tot een vrijhetdsstraf werd veroordeeld, kan geen aanspraak
maken op pensloen en is vervallen van het genot van het
pensioen alsmede van de er aan verbonden vergoedingen en
verhogingen : . .

a} voor een duur gelijk aan die. van de straf, wanneer
deze 2 jaar of meer beloopt:
b) 2 jaar lang, wanneer de straf van kortere duur Is.

indien de belanghebbende in staat van wettelijke herhalmg :
verkeerde; ,

c) zolang de belanqhebbende, die veroordeeld is gewor-
den. in het Duitenland verblijft.



Art. 31.

L'octroi et le paiement de la pension sorit tenus en suspens
lorsque. sous le coup de poursuites judiciaires pour crimes
Ott pour délits, J'intéressé réside en pays étranger,

Art. 32,

La Commission supérieure d'appel peut. par décision moti-
vée, refuser Ott retirer le bénéfice de la pension aux victimes
et ayants droit:

10 lorsque les victimes ou les ayants droit ont démérité
en raison de leur attitude à l'égard de l'ennemi pendant
l'occupation;

20 lorsque la personne dont le décès a donné ouverture à
la demande de pension a commis des actes :

a) qui l'auraient fait ranger dans une des trois premières
catégories visées à l'article 28 si l'action publique n'avait pas
été éteinte par le décès.
b) qui auraient entraîné la déchéance à perpétuité ou à

temps des droits prévus à l'article 123sexies du Code pénal.
en vertu des dispositions relatives à l'épuration civique:

. 30 lorsque les ayants droit sont jugés indignes du droit à
la pension en raison de leur attitude envers le défunt du
vivant de celui-ci, ou en raison d'Injures graves faites à sa
mémoire.

Lorsque la Commission retire une pension. elle fixe la
date à laquelle le retrait de la pension prend effet.

CHAPITRE VI.

Dispositions diverses.

Art.33.

Lorsque les titres à réparation des dommages VIses par
l'article 4 de la présente loi paraissent établis, le Ministre
qui a les intérêts des victimes civiles de la guerre dans ses
attributions peut, le cas échéant, après expertise de l'Office
mêdico-lêqal, faire payer aux requérants une avance égale
au montant de la pension. Cette avance ne peut être payée
ou est suspendue dans le cas où le retard dans le prononcé
de la décision prévue au 'premier alinéa de "l'article 'I: de la
présente loi est dû à la négligence des intéressés.

L'ensemble des avances ainsi payées vient en déduction
des arriérés éventuels de pensions. Elles ne sont récupérables
qu'en cas de dol du requérant, constaté par la décision
définitive de rejet de la Commission compétente.

Art. .3i.

Les pensions, allocations, indemnités et majorations accor-
dées en vertu de la présente loi sont personnelles et viagères.
EUes sont incessibles.

Elles ne peuvent être saisies ni faire l'objet de retenues
que selon les quotités et circonstances ci-après ~

a) A concurrence d'un cinquième en cas de débet envers
l'Etat;

[ 21 ] 226

Art. 31.

Qe toekénninq en de uitbetaling van het pensloen worden
in beraad qehouden wanneer de belanghebbende, wegens
misdaden of wanbedrijven gerechtelijk vervolqd, in het but-
tenland verblijft.

Art. 32.

De Hogere Cornmissie van beroep kan bij een met cede-
nen omklede beslissing het recht op pensioen aan de slacht-
offers en rechthebbenden weigeren of het hun .onttrekken :

10 wanneer de slachtoffers of de rechthebbenden de
afkeurlnq verdiend hebben door hun vijandgezinde houding
tljdens de bezetltnq:

2° wanneer de persoon, wiensOverlijden aanleidinq tot
de pensioensaanvraaq is geweest. daden heeft verricht :

a) die hem in een van de eerste drie cateqorieën ln arti-
kel 28 bedoeld zouden hebben geplaatst. indien de publieke
vordering niet door het overlijden was vervallen .:'
b) dielevenslang .of tijdelijk verval van de rechten

bepaald in artikel 123se.xiesvan hetWetboek van Strafrecht
tot gevolg zouden hebben gehad. krachtens de bepalingen
op de epuratie inzeke burqertrouw:

'3° wanneer de rechthebbenden het recht op pensioen
onwaardig worden geacht wegens hun houdinq ten opzichte
van de overledene tijdens aijn leven, of wegens een grove
belediging tegen zijn naqedachtenïs.

Wanneer de Commissie een pensioen intrekt, bepaalt zij
op welke datum de intrekl<ing van het pensioen een aanvanq
neemt.

HOOFDSTUK VI.

Diverse bepalinqen,

Art.33.

Wanneer de rechten op herstelling' van zodanige schade
als in artikel "1 van de tegenwoordige wet bedoeld. gegrond
schijnen, kan de Mïnister tot wiens bevoegdheid de belan-
gen der oorlogsslachtoffers bèhoren, Bij voorkomend geval
na deskundig onderzoek door de Gerechtelijk-geneeskundïqe
Dienst. aan verzoekers een voorschot doen uitbetalen. dat
gelijk Is aan het bedraq van het penstoen. Dit voorschot kan
niet worden uitbetaald of wordt opgeschort, ingeval het aan
de nalatigheid van de belanghehbenden te wijten ts dat dé
uitspraak van de beshssing, bepaald in het eerste lid van
artikel i van deze wet, werd verdaagd.

De gezamenlijke aldus uitbetaalde voorschotten \yorden
op de eventuele penstoenachterstellen in mindering geb~acht.
Zij zijn niet terugvorderbaar. tenzi] in geval van bedroq
vanwege verzoeker, dat door de afwijzende eindbeslissinq
van de bevoegde Commissie is vastqesteld,

Art.34.

De pensioenen, uitkeringen, vergoedingen en verhogingen,
krachtens deze wet verleend, zijn persoonlïjk en levenslang.
Zij kunnen niet afgestaan worden.

Zij zijn niet vatbaar voor beslag ofafhouding. behalve in
de volgende mate en in de hiernavermelde omstandîqheden:

a) tot beloop van een vijfde. in geval van schuld tegenover
de Staat;
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b) A concurrence des deux tiers, à titre de prélèvements
pour frais d'entretien des personnes placées dans un hospice
ou un hôpital, dans un asile ou dans une colonie d'aliénés,
dans une maison de refuge ou un dépôt de mendicité. dans
un établissement de défense sociale ou dans tout autre éta-
blissement de bienfaisance, lorsque les frais d'entretien sont
à charge des pouvoirs publics:

c) A concurrence d'un tiers pour cause d'obligation ali-
mentaire légale;
d) A concurrence d'un tiers afin d'assurer l'exécution des

contrats conclus avec l'ŒUVre nationale des invalides de la
guerre, conformément à la loi du 30 juin 1951 relative aux
opérations de prêts à faire aux bënèhcletres de l'Œuvre
nationale des invalides de la guerre. de lŒuvre nationale
des orphelins, veuves et ascendants des victimes de la guerre
et de l'CELlvrenationale des anciens combattants, déportés
et prisonniers politiques,

En cas de concours entre plusieurs des retenues autorisées
au présent article. il y a lieu à réduction proportionnelle,
respectant les maxima et les quotités qui y sont fixés ..

En aucun cas, l'ensemble des retenues ne pourra dépasser
les deux tiers des pensions, indemnités et majorations.

Art. 35.

§ 1. Les décisions exécutoires d'octroi ou de rejet de
pensions, allocations, indemnités ou majorations, ainsi que
les transactions d'octroi relatives au même objet rendues
antérieurement à la mise en 'vigueur de la présente loi" en
exécution des dispositions légales antêrieures, sont revisées
conformément à la présente loi:

d' office, s'il s'agit de décisions d'octroi:
à la demande du requérant, introduite dans les délais

fixés à l'article 18, s'il s'agit de décisions de rejet.

Le Roi règle la procédure de revision; la revision sort ses
effets à rentrée en vigueur de la présente loi.

Pour autant que le retard dans la revision de la pension
ne soit pas dû à une cause imputable à l'Intéressé, le Minis-
tre peut ordonner que tout ou partie des pensions. alloca-
tions et majorations accordées antérieurement à rentrée en
vigueur de la présente loi, continue à être payé à titre
d'avance. Les avances ainsi payées viennent en' déduction
du montant des pensions. majorations et indemnités telles
qu' elles seront éventuellement établies lors de la revision.

Au cas où ces avances ne peuvent être déduites parce
qu'elles sont supérieures au nouveau montant de la pension
ou parce que celle-ci est supprimée, elles ne sont rêcupéra-
bles qu'en cas de dol du requérant. constaté par la Commis-
sion supérieur-E:d'appel.

Les décisions exécutoires d'octroi et les transactions visées
au présent paragraphe. premier alinéa, sont validées jusqu'à
la mise en vigueur de la présente loi,

§ 2. S'il s'agit de demandes introduites avant l'entrée
en vigueur de la présente loi et n'ayant pas fait l'objet de
décision exécutoire, il est statué sur ces demandes confor-
mément à la présente loi" , •

Toutefois. pour la période précédant l'entrée en viqueur
de la même loi:

I· Le montant des pensions ainsi que des majorations.
allocations et indemnités diverses y afférentes est calculé
conformément aux dispositions légales antérieures:

[ 22 I

b) tot beloop van twee derde, als afhouding voor onde l'-

houdskosten van personen opgenomen in een godshttiS of
een hospitaal, in een krankz-innigengesticht of -kolonle, in
een toevluchtshuts of een bedelaaesqesttcht, in een inrichting
voor bescherminq der maatschappij of In, enige andere wel-
dadigheidsinstelling. wanneer de onderhoudskosten ten laste
van de openbare besturen komen;

c) tot beloop van 'een derde wegens wettelijke uitkering
tot levensonderhoud:
d) tot beloop van een derde ten elnde te voorzten In de

uitvoermq van de overeenkomsten gesloten met het Natlo-
naal Werk voor Oorloqstnvaliden, overeenkomstig de wet
van 30 [uni 1951 betreffende net toestaan van leningen aan
de beneftcianten van het Nationaal Werk voor oorlogsinva-
ltden. van het Natlonaal Werk van de wezen, weduwen en
bloedverwanten in de opqaande linie van de oorloqsslacht-
offers en van het Nationaal Werk voor oudstrljders. weg-
gevouden en politieke gevangenen.

In geval van samenloop van verschillende afhoudingen bi]
dit arttkel toeqëlaten. worden zij evenrediq verminderd met
inachtneming van de daarin bepaalde maxima en bedraqen.

In geen geval mag het totaal der afhoudingen twee derde
van de penstoenen, verqoedinqen en verhoqinqen. te boven
gaan.

Art. 35.

§ I. De uitvoerbare beslissingen tottoekenning of afwi]-
zing van pensioenen, uitkeringen, vergoedingen of verho-
gingen, alsmede de transactles tot toekenning die hetzelfde
beoqen, die vóór de inwerkingtreding vandeze wet ter uit-
voering van de vroeger geldende wetsbepalingen zijn gewe-
zen, worden overeenkomstig deze wet herzien : ,

ambtshalve, indien het beslissingen tot toekenning geldt:
op aanvraag van de verzoeker, inqediend binnen de bij

artikel 18 gestelde terrnijnen, indien het afwijzende beslis-
sinqen geldt,

De Koning regelt de procedure tot herzleninq: de herzie-
ning heeft uitwerking met ingang van de inwerkingtreding
van deze wet.

Voor zover de vertraqlng in de herziening van het pen-
sioen niet te wijten is aan een aan de belanqhebbende toe
te schrijven oorzaak. kan de Minister bevelen dat de vôôr
de inwerkingtreding van deze wet toegekende pensioenen,
vergoedingenen verhoqinqen, geheel of gedeeltelijk verder
als voorschot worden uitbetaald. De aldus uitbetaalde voor-

,schotten komen in mindering van het bedrag van de pen-
sloenen, verhogingen en vergoedinqen, zoals deze eventueel
bij de herziening zullen worden bepaald.

Ingeval deze voorschotten niet afgetrokken kunnen wor-
den omdat zij groter zijn dan het nieuw bedrag van het
pensioen. of omdat dit laatste werd afgeschaft. zijn zij niet
terugvorderbaar, tenzij in geval van bedrog van, verzoeker.
dat door de Hogere Commissie van beroep is vastqesteld.

De uitvoerbare beslissingen tot toekenninq en de dadin-
gen, bedoeld bij deze paragraaf. eerste lid, worden geldig
verklaard tot de inwerkingtreding van deze wet.

§ 2. Over aanvragen die vóór het ,in werking treden van
deze wet werden ingediend en die niet het voorwerp van
uitvoerbare beslissinqen zijn geweest, wordt uitspraak
gedaan overeenkomstlg deze wet.

Nochtans. voor de periode welke het in werkinq trcden
van deze wet voorafgaat:

10 Wordt het bedrag van de pensroenen, alsmede der
verschillende verhoginqen, toeslaqen en vergoedinçen die
er toe beboren, berekend overeenkomstlq de vroeqere wet-
telïjke bepalinqen: '



2" Le second alinéa de l'article premier des lois coordon-
nées par l'arrêté royal du 19 août 1921 sur les réparations
à accorder aux victimes ctvlles de la guerre reste d'applt-
cation.

Art. 36.

Les pensions, allocations et indemnités d'invalidité et'
d'ayants droit prévues par la présente loi sont aaslmllëes
aux pensions visées à l'article 29, § 4, 2", des loiacoordon-
nées relatives aux impôts sur les revenus: elles sont exo-
nérées des impôts directs et de toutes taxes similaires et
ne peuvent entrer en ligne de compte pour le calcul de
l'impôt complémentaire personnel.

Art. 37,

Leur vie durant, les personnes pensionnées pour invali-
dité en vertu de la. présente loi recevront gratuîtelD:ent de
l'Œuvre nationale des ïnvalldës de la guerre, tous- les
appareils de prothèse et autres, nécessités par leur infirmité.

Art. 38.

La correspondance relative aux demandes de pension,
adressée aux commissaires de l'Etat, au Service des pensions
aux victimes civiles, aux présidents et greffiers des commis-
sions, a lieu en franchise de port.

Art. 39.

Les pouvoirs attribués par la présente loi au Ministre qui
a les intérêts des victimes civiles de la guerre dans ses attri-
butions peuvent être délégués par lui, sous sa responsabilité
et son contrôle, à un ou plusieurs fonctionnaires relevant de
son ministère.

Art. 40.

Les commissaires principaux et les commissaires de l'Etat
chargés d'appliquer la loi du 26 février 1947 orqanisant le
statut des prisonniers politiques. la loi du 5 février .1947
o.ganisant le statut des étrangers prisonniers politiques,
l'arrêté-loi du 24 décembre 1946 organisant le statut des
résistants civils et des réfractaires, rarrêté-lof du 24 dêcem-
bre 1946 organisant le statut des déportés pour le travail
obligatoire. la loi du 1·" septembre 1948 organisant le statut
des résistants par la presse clandestine, et la présente loi,
ont la même compétence que celle attribuée par la loi du
19 août 1947 relative à la preuve testimoniale en matière
de dommages causés aux personnes, résultant de la guerre
de 1940, à tout organisme institué en vue de la constatation.
de l'évaluation ou de l'indemnisation de dommages causés
aux personnes par suite de la guerre de 1940.

lis ont, dans l'exercice de leurs fonctions, la qualité d' offt-
cier de police judiciaire.

Art. 41,

La présente loi entre en vigueur le Ier janvier 1954.
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2° Blijft het tweede lid van het eerste artikel van de door
het koninklijk besluit van 19 Augustus 1921 sameugeor-
dende wetten op het herstel te verlenen aan de burqerlljke
oorloqsslachtoffers van toepasstnq.

Art. 36.

De bij deze wet bepaalde pensioenen, uitkerlnqen en ver-
goedirigen weqens tnvallditeit en als rechthebbenden zijn
gelijkgesteld met de penstoenen bedoeld bï] artikel 29, § 4,
2°, van de sarnenqeordende wetten op de mkomstenbelas-
tingen; zij zijn vrijgesteld van dtrecte belasttnqen en váh
alle soortgelijke belasttriqen en -moqen niet medeqedeeld
worden voor de berekening van de aanvullende personele
belasting. '

Art. 37.
. .

Hun leven lang ontvangen degenen die krachtens deze
wet wegens invaliditeit zijn gepensionneerd, kosteloos van
het Nationaal Werk voor oorloqàinvaltden alle prothese-cèn
andere toestellen welke hun lichaamsqebrek vereist,

Art. 38.

De briefwisselinq aanqaende de '\:Jo::.u::>JVO::U:Cl<tllVJ:<:L\jt:ll.

gericht aan de Staatscommissaetssen. de Dienst der Pen-
. stoenen voor oorlogsslachtoffers, de voorzittersen griffiers

van de commissies, geschiedt portvn].

Art. 39.

De Minister tot wiens bevoegdheid de belanqen der bur-
gerlijke oorloqsslachtoffers behoren, kan de hembij 'deze
wet toegekende .macht, op zijn verantwoordelijkheid en
onder zijn toezicht, overdragen aan een of verschtllende
ambtenaren 'die tot zijn ministerie behoren.

Art. 'tO.

De Hoofdsteatscommïssarrssen ende Stáatscommissans-
sen belast met de toepassînq vande wetvan 26. Februan
1947 tot inrichting van het statuut der politieke gevangenen,
de wet van 5 Februari 1947 tot inrichting van het statuut
der vreemdeltnqen-polïueke gevangenen, de besluitwet van
24 December 1946 totfurichting van het statuut der wegge-
voerden tot de verplichte tewerkstellinq. de wét van I Sep-
tember 1948 houdende inrichting van het statuut der weer-
standers door de slùfkpers, en de tegenwoordige wet, heb-
ben dezelfde bevoeqdheid als die welke de' wet van
19 Augustus 19i7 betreffende het bewijs door getuigen
inzake uit de oodog van 1940 voortspruitende schade aan
personen verleent aan elk organisme dat opgericht werd met
het oog op de vaststelhnq; de schatting of de vergoeding van
de schade die ten gevolge van de oorloq van I940 aan de
personen werd toegebracht.

In de uitoefeniIig van hun ambt ihebben zij de hoèda-
nigheid van officier van gerechtelijke polltie.

Art, 41.

Deze wet treedt in werkinq op Januari '1954.
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CHAPITRE VII,

Dispositions transitoires.

Art, 42.

La dernière phrase de l'article 3 de la loi du 1el juin 19'.19
accordant une Indemnité d'attente sur pension aux invalides
'civils des deux guerres ainsi qu'aux veuves et orphelins des
victimes civiles de la guerre 1940~1945 est remplacée pal' le
texte qui suit, avec effet au 1","juillet 1949 :

Seront déduites de la dite allocation et selon les règles
fixées ct-après, les allocations familiales perçues soit en
vertu des législations relatives aux allocations familiales
pour travailleurs salariés ou aux allocations familiales pour
travailleurs indépendants. soit en vertu de la législation rela-
tive <:iux chômeurs, involontaires.

Lorsqu'il s'agira des ällocations familiales prévues par les
articles·50bis et 56bis des lois coordonnées relatives aux
allocations familiales pour travailleurs salariés, les dëduc-
rions seront calculêes selon les barèmes légaux successive-
ment en vigueut.
, Lorsqu'il s'agira des allocations familiales prévues par les
articles 40,42 et 56 des lois coordonnées relatives aux allo-
cations familîalespour travaîlleurs salariés ou par la législa~
tion relative aux allocations familiales pour travailleurs
indépendants et de celles prévues 'POUl" les chômeurs Invo-
lontaires. les déductions seront ,faites sur base des allocatións
accordées à l'enfant bènêficialre, soit au 1""juillet 1949, soit
à Ia date de l'entrée en jouissance de l'allocation d'orphelin
de victime civile si cette entrée en, jouissance est postérieure
au l" juillet 1949 et en faisant toutefois application des
barèmes 'légaux successivement en vigueur. '

Les déductions 'restent 'fixées sur celte base, sauf sur
demande. des attributaires des allocations familiales justi~
fiant qu"une modification survenue dans la situation des
enfants bénéficiaires entraîne une réduction des déductions
fixées à l'alinéa qui précède.

Cette réduction est appliquée à dater de la m.odification
intervenue.

Bruxeles, le 28 janvier 1954.

le Prêsident du Sénat.

[24 l

HOOFDSTUK VII.

OvergansbepalÙlgen.

Art. 12.

De laatste volztn van artikel3 del: wet.van '1 [un! 1949 tot
toekenninq van een wachtvergoedhig op penstoen aan de
burgerlijke invaliden van beide, oorloqen, alsmede aan de
weduwenen wezen del' burgerlijlc.e slachtoffers van de oor-
log, 1940-1945.wor<lt door de navclqende tekst vervanqen:

Worden, volqens de hierna bepaalde regels. op deze: ver-
goeding in mindering gebracht. de kindertoeslaqen ontvan-
gen, hetzi] krachtens de wetqeving betreffendè dekindertoe-
slagen voor de Ioonarbélders of de gezinsvei:goedlngen voor
zelfstandlqe arbeiders, het;l:Ijkrachtens de wetgeving betref-
fende deonvrljwilliqe werklozen, ,-

Wanneer het de' ktndertoeslaqen betreft, vastqesteld bij
de aetikelen 50bis' en 56bis der . samengeordende wetten
betreffende de kindertoeslagen voor de loonárbetders, wor:~
den de verniinderinqen berekend naar de achtereenvolgens
geldende wettelijke schalen,
- Wanneer het de, kïndertoeslaqen betreft, vastgesteld bîj
de artikëleà 40, 12. en 56 der ~atnengeordende. wetten
betreffende de: kindèrtoèslaqen voor de vlconärbeiders of
door de wetgeving betreffende de gezinsV'ergoedlngen voor
zelfstandiqe arbetders, en die welke vastgesteld werden voor
de onvrijwillige werkloaen, wordende afhoudtngën gedaan
op grondslag van de tceslaqen.vdte aan het rechthebbende
kind werden verleend hetzij op I Juli 1949. hetzi] op de
datum waarop het voorde eerste .maal zljn toeslag als wees
van een oorlogsslachtoffer ontvangt, indien deze ingenottre-
ding valt na 1 [ult 1949, met toepassfâg evenwel van de
echtereenvolqens geldende wè:ttelijke schalen,

.De afhoudingen blijven op die grondslag vastgesteld;
behalve opaanvraaq van de verkdj gers der kindertoeslaqen,
wanneer bewezen wordt dat een wij~iging, die zich in de
toestand vande rechthebbende kmderen heelt voorgedaan,
eenvermtndermq van de in het vori9 lid vastgestelde afhou-
dingen tot gevolg moet hebben,

Die vermînderinq wordt rtoeqepast van dé datura af,
waarop de wijziging zich heeft voorqedaan.

Brussel. 28 Januari1954.

P. STRUVE.

De Voorzitter van de Senaat.

Les Secrétaires, De Secreuuissen.

J. HANQUET.

G. CROMMEN.
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